
Le flair  

du brigadier Legendre

Le passage de trois étrangers à Guingamp n'a rien d'exceptionnel. Au carrefour des grands chemins qui mènent 
à Brest, aux villes de garnison ou aux édifices de défense des côtes (le Taureau à Morlaix ou la forteresse des 
Sept-îles, par exemple) on est habitué à voir passer des soldats. Mais celui qu’on a pris pour un dragon à cause de 
son habit rouge n'était quand même pas tout à fait comme les autres... Venant de l'ouest de la vill e, il a fait ferrer 
son cheval chez le maréchal-ferrant de Saint-Michel. Ses compagnons, un petit homme habillé d'une veste bleue 
«d'ordonnance de dragon du colonel général » et un quidam plus grand, vêtu d'une redingote grise, n'inspiraient 
pas confiance non plus. Leurs poches trop pleines d'argent ont éveillé le soupçon. C'est que depuis quelque temps 
le bruit circule que d'importants vols d'églises ont été commis dans la région, à Bulat au sud de la ville, à Langoat au 
nord, à Guiclan à l'ouest. Des plaintes ont été déposées, la maréchaussée a fait son travail, mais malgré « plusieurs 
courses pour tâcher d'en découvrir les coupables1 », les cavaliers n'ont pas réussi à attraper les malfaiteurs.

Le dimanche 19 janvier 1755, vers 8 heures du soir, le brigadier Legendre est alerté du passage des étrangers 
suspects. La perspective de réaliser une bonne prise le séduit, car il perçoit une prime pour chaque capture. Mais il 
ne peut intervenir seul, les autres cavaliers étant retenus ailleurs, « pour le service du roi ». Et puis il y maintenant 
deux heures que ces particuliers ont quitté la ville. Mais tout bien pesé, le jeu en vaut peut-être la chandelle.

Legendre se rend à l'auberge de Mauricette Dauge à l'enseigne du Pélican, dans le quartier de Rustang. Là, 
moyennant promesse de récompense, il réussit à convaincre Louis Gélard, sergent mandataire de la juridiction et 
comté de Lorge qui demeure à Guingamp, et Louis Machet, cavalier au régiment de Dampierre, habitant à Rustang, 
de lui prêter main forte.

On trouve des chevaux de louage pour ces adjoints d'un soir, non sans mal. Vers 23 heures enfin, le trio prend la 
route de Châtelaudren et s'arrête dans tous les endroits où les voleurs auraient pu décider de passer la nuit. Sans 
succès. C'est finalement à l'auberge du Cheval Blanc, à Trémuson, à cinq lieues de Guingamp que les inconnus 
sont localisés vers 2 ou 3 heures du matin. 

À trois contre trois, seul l'effet de surprise peut faire basculer le rapport de force on faveur des poursuivants. On 
arrête donc une stratégie. On se fera passer pour des voyageurs en quête d'un hébergement pour la nuit et on 
mettra l'aubergiste dans la confidence. 

On pousse la porte de l'auberge. Il y a du monde à l'étage, et qui ne dort pas. En bas, l'aubergiste donne à voix 
basse des renseignements sur ses hôtes. Ils viennent dormir chez lui depuis trois ou quatre nuits, mais ce sont « de 
mauvaises gens », qui ont fait « beaucoup de tapage » depuis leur arrivée; ils l'ont même menacé de mettre le feu à 
l'auberge... 

Suivant le plan arrêté, Legendre, Gélard et Machet montent et feignent de vouloir se coucher. Dans la chambre, 
deux hommes assis près du feu boivent un verre, tandis que le troisième est déjà au lit. L'accueil est plutôt 
chaleureux. Les inconnus invitent les nouveaux arrivants à boire un coup. Le bruit des conversations réveille le 
dragon à la veste rouge qui s'habille et descend finir sa nuit dans le bas de l'auberge. Legendre le suit, sous prétexte 
de mettre les chevaux à l'écurie. Ce serait vraiment dommage d'avoir couru la campagne en pleine nuit et en plein 
cœur de l'hiver pour laisser le gibier s'échapper! Mais celui-là ne pense qu'à dormir, et il ne sera pas trop difficile de le 
surprendre. 

De retour, discrètement, Legendre donne l'ordre à Gélard de descendre et de garder l'œil sur celui du bas. Puis la 
conversation reprend avec les deux autres. La boisson aidant, la veste bleue et la redingote grise se laissent aller à 
quelques confidences: ils ont beaucoup d'argent car ils ont des « ressources particulières », ils s'occupent de 
contrebande. Et de montrer leurs poches remplies d'écus. Ils se plaignent de la « misère du temps dans toutes 
sortes de commerce », insistent sur les précautions qu'il faut prendre contre tous les bandits de grand chemin qui 
n'attendent que leur heure, se prêtent à une démonstration sur leur grande habileté dans le maniement des armes. 

Les armes ! C'est bien ce qui gêne le plus les représentants de l'ordre. On détourne l'attention des malfaiteurs en 
leur offrant à boire, et encore à boire, histoire d'ôter discrètement les « pierres et amorces » de leurs pistolets posés 
sur le lit. On lève le coude avec eux pour que l'amitié nouvelle paraisse plus vraie. Puis Legendre propose qu'on 
dorme enfin. À 6 heures du matin, on interviendra. 

Dans cette perspective, on a demandé main forte aux paysans voisins, au nombre de six. La stratégie est au 
point. Dans un premier temps, on surprendra celui du bas à deux le plus discrètement possible, et on l'empêchera 
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d'alerter ses complices. Pendant ce temps, le troisième cavalier détournera l'attention des deux hommes du haut. 
Une fois neutralisé en silence, celui du bas sera gardé par les paysans, et Legendre, Gélard et Machet s'empareront 
des deux autres sur un signal, aidés des paysans qui barreront l'escalier pour empêcher leur fuite. 

L'arrestation s'est déroulée exactement selon les plans du brigadier Legendre. La veste bleue et la redingote 
grise, en haut, « furent si saisis qu'ils n'eurent pas le temps de se défendre ». Vexés de s'être laissés prendre si 
facilement, nos suspects se consolent et se rassurent : « S'ils avaient su le projet des cavaliers, ils leur auroient 
donné de l'ouvrage. » 

Commence alors un interrogatoire sommaire d'identité. Le premier, le dragon rouge, dit s'appeler Pierre Dupéron, 
alias « Dupuis », dragon au régiment du colonel général en quartier à Dinan.Le petit homme en habit bleu prétend 
être Nicolas Labé. L'homme tout en blanc sous sa redingote grise déclare se nommer Christophe Baubé. Mais les 
deux deniers nommés « n'ont point voulu répondre sur leur domicilie et profession ». D'où vient l'argent ? Il leur 
appartient, ils l'ont gagné au jeu. D'où viennent-ils ? Étrangers, ils ne connaissent pas la région ils savent seulement 
qu'ils viennent d'au-delà de Guingamp et ne se souviennent pas de l'endroit où ils ont couché la veille... 

Puis on dresse un inventaire des affaires que l'on vient de saisir : papiers, armes, et argent. En tout, environ 7 300 
livres en monnaie d'or et d'argent (ce qu'aurait gagné une gouvernante de recteur ou un couple d'ouvriers agricoles 
en 35 années d'activité !), sans compter les Dagues d'argent, le petit scapulaire et le Christ. 

Inventaire des affaires saisies

- 30 bagues d'argent e: une de cuivre, 

- un petit scapulaire de drap gris brodé avec le nom de Jésus et de Marie, 

- un sabre à monture de cuivre et lame recourbée, avec l'inscription « manufacture royale 
d'Alsace », 

- 2 pistolets de poche «seulement, quoique ledit Machet assure en avoir d'abord remarqué 
quatre sur ledit lit », lesquels « garnis de cuivre à la sousgarde et contreplatine etoient 
chargés de chacun deux postes de calibres », 

- une redingote de drap gris appartenant à Christophe Baubé, 

- une liasse de papiers divers appartenant aux uns et aux autres, 

- de l'argent compté et « partagé en deux valises » pour le voyage du retour vers la prison 
de Guingamp. 

Quelques heures se sont écoulées, et il est déjà presque midi quand l'inventaire est terminé. Il importe de rentrer 
à Guingamp avant la nuit. La troupe prend le chemin du retour, et s'arrête à Châtelaudren pour rendre le « cheval de 
louage » de Dupéron. Dès leur arrivée en ville, les prisonniers sont chargés sur le registre d'écrous des prisons de la 
porte de Rennes. Ils sont confiés «à la bonne et sûre garde» d'Arthur Philippe, geôlier, qui devra les nourrir « au pain 
du roi, jusques à ce qu'autrement il soit ordonné».

Les chevaux de Labé et Baubé sont amenés à Rustang et confiés à la garde de la tenancière du Pélican. On 
porte l'argent au domicile de Legendre pour y être recompté en présence de Gélard et Machet. Il y a à l'arrivée onze 
pièces de six livres en moins (une somme!), sans que le brigadier puisse expliquer «par quel hazard » ces pièces ont 
disparu... À noter aussi que Machet avait repéré 4 pistolets, et il n'y en a plus que deux! Mais il est vrai qu'on a 
beaucoup bu, pour la bonne cause et le service, en cette nuit mouvementée du 19 au 20 janvier 1755... 

Inventaire de l'argent saisi*

- Dans la veste bleue : 67 écus de 6 livres, 18+2 écus de 3 livres, 2 pièces de 24 sols et 3 de 
12 sols, 24 sols 6 deniers en liards et monnaie ; 3 double louis d'or de chacun 48 livres, et 
10 louis de chacun 24 livres, 

- dans un pochon de toile, 197 pièces de 6 livres, et 24 de 3 livres, 

- dans un autre pochon de toile, 238 écus de 6 livres, 22 écus de 3 livres, 

- dans un autre pochon de toile, 246 écus de 6 livres, 50 de 3 livres, 

- dans un autre, 202 écus de 6 livres, et 19 de 3 livres, 

- « dans une poche de culotte à celui qui est nommé Nicolas Labé » : 59 écus de 6 livres, 
et 8 écus de 3 livres et vingt sols en liards. 



* II s'agit du détail de l'argent recompté à Guingamp au domicile du brigadier Legendre. Il 
convient d'y ajouter les 75 livres prélevés sur les sommes saisies pour indemniser 
l'aubergiste deTrémuson, et les 66 livres mystérieusement disparues entre le départ de 
Trémuson et l'arrivée à Guingamp. 

Le lendemain 21 janvier, on procède à un inventaire plus détaillé des papiers saisis. 
- Les papiers au nom de Pierre Dupéron : datés du 13 janvier 1755 et signés à Dinan, un congé militaire du 

régiment du colonel général, un certificat de chirurgien, et un billet d'entrée à l'hôpital de Brest. 
- Les papiers de Christophe Baubé iou Bobbé) : un congé militaire, établi au nom de Christophe Baubé, dit < 

Lafeuillade », du régiment de Talaru « pour se retirer où bon lui semblera», daté du 14 juïlet 1751 avec sa 
description physique individu de 5 pieds un pouce, cheveux noirs, visage long, yeux bleus. On l’a dégagé de toute 
obligation, « étant attaqué d'une maladie incurable>. (Quatre ans après, ledit Baubé semble se porter plutôt bien ) 
Également dans (inventaire, divers papiers datés de 1754 de nature à prouver son identité: acte notarié, certificat du 
curé, extrait mortuaire de sa mère du 12 janvier 1740, extrait de baptême à son nom, établi à Bréal (diocèse de 
Saint-Mab) le 26 janvier 1727. 

- Les papiers de Nicolas Labé : un acte notarié2 dressé à Rennes attestant de la vente faite par Vincent Ruellan à 
Joseph Le Bihan d'un cheval daté du 28 novembre 1754. 
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Reste maintenant à savoir comment ces trois-là se sont rencontrés. Reste aussi à comprendre l'origine de tout 
cet argent, à trouver les failles, voire les contradictions dans les réponses aux questions qui leur sont posées. 

Pierre Dupéron, originaire du Vivarais, fils de feu Dupéron, lui-même officier de guerre, était en quartier depuis 
six mois à Montfort après avoir été lieutenant au régiment de Lorraine, infanterie. Il a quitté Montfort le 11 janvier, 
est arrivé à Dinan le 13 où on lui a donné un congé pour se rendre à l'hôpital de Brest. Il a dormi à Dinan, puis à 
Lamballe, enfin à Trémuson où il a fait connaissance des deux autres. 
Pour justifier la présence des bagues dans ses affaires, il affirme que dès le premier soir Labé et Baubé lui ont 
montré des bagues en quantité, et il leur en a acheté quelques-unes. Quant à l'argent, s'il avait sur lui « une 
somme considérable », c'est qu'il avait gagné beaucoup au jeu à Rennes et à Bécherel : 103 louis en écus de 
6 francs.

Christophe Baubé déclare avoir fait la connaissance de Nicolas Labé au cours des derniers États tenus à 
Rennes en octobre-novembre 1754. Ils sont allés à Saint-Malo pour acheter des marchandises importées 
d'Angleterre. N'en trouvant pas, ils ont décidé de s'approvisionner à Brest, où ils ont dépensé 400 livres pour leurs 
achats. Les louis d'or proviennent de la revente à un inconnu de leurs marchandises...

Ils ont fait la connaissance de Pierre Dupéron à l'auberge de Trémuson quelque jours plus tôt, le 15 ou le 16 
janvier. Et comme il devait se rendre, lui aussi, à Brest, ils ont décidé de faire le voyage ensemble. Sur la route, ils ont 
rencontré une femme inconnue qui leur a vendu un Christ et des bagues. S'ils sont revenus à Trémuson, c'est que 
quelqu'un les a prévenus qu'une inconnue avait mis à profit leur absence pour s'emparer des hardes laissées à 
l'auberge de Trémuson... Ce qui explique de manière bien vaseuse leur voyage dans l'autre sens ! 

Nicolas Labé est « bastard sans connoissance de son père ni mère ni du lieu de son origine». Il ne sait pas s'il est 
baptisé, « bien qu'il fasse cependant profession de la religion catholique ». Il est sans domicile fixe, « allant à Brest, 
Lorient, Dinan, Saint-Malo et Granville pour exercer son commerce de fichus et mouchoirs, redingote d'Angleterre 
et autres marchandises ». Avec autant de flou, on ne viendra pas le chercher sur son identité !

Mais la maréchaussée a ses renseignements. N'aurait-il pas demeuré au Faouët où on l'appelait « Le petit Joseph 
» ? Évidemment Non...

Pour le reste, sa version est identique à celle de Baubé, sauf qu'il déclare ne connaître ce dernier que depuis 4 
à 5 jours...

Il va de soi que la police ne croît pas un mot de ces explications. Elle est plutôt portée à faire le rapprochement 
entre les inventaires des objets saisis et la plainte du recteur de Langoat, dont l'église a été cambriolée dans la 
nuit du 13 au 14 janvier dernier (valeur déclarée, 1 500 livres), ou avec le vol dans l'église de Guiclan dans la nuit du 
18 au 19 janvier dernier (valeur déclarée, 12000 livres). Et elle n'a pas tout à fait tort.

L'enquête montre que le gibier capturé par le brigadier Legendre est de premier choix. Pierre Dupéron est 
décrété à Paris pour duel. Nicolas Labé est recherché dans la province de Bretagne par pas moins de... 7 
juridictions !  

1) Le présidial de Rennes,  
2) Le prévôt de Rennes  
3) Le présidial de Nantes  
4) Le prévôt de Quimper  
5) Pestivien  
6) La sénéchaussée de Carhaix  
7) Lesneven pour de nombreux vols et même un meurtre à Quimper.

Nicolas Labé n'est autre que Joseph Le Bihan, le demi-frère de Marion de Faouët, qui au moment des événements 
relatés ici croupit au fonds des prisons du Bouffay à Nantes.

Les circonstances de la capture des associés de Marion par un brigadier guingampais sont restées jusqu'à 
ce jour inédites, comme est restée inédite leur tentative d'évasion dans la nuit du 23 au 24 janvier 1755, trois 
jours seulement après leur incarcération à Guingamp.

L'historien fait parfois son miel de ce que la justice condamne. Le procès-verbal dressé à l'occasion de cette 
tentative donne de précieux renseignements sur la prison de la ville au milieu du XVIIIe siècle.

J.G.



La prison de Guingamp 

au XVIII
e
 siècle

Grâce aux travaux de Mme Toulet1, on est bien renseigné sur les prisons de Guingamp à partir de l'époque 
révolutionnaire. Mais on ne s'est pas encore intéressé aux périodes antérieures. Des sources d'investigation 
existent pourtant. Pour le XVIIIe siècle, les manuscrits exploités sont de deux types : les procédures criminelles, qui 
nous livrent leurs informations sur la vie quotidienne en prison, et les procès-verbaux de visite des monuments 
affermés par le duc de Penthièvre qui donnent, eux, de précieuses indications sur la prison.

On parle d'ailleurs à l'époque davantage « des prisons » (au pluriel) que de « la prison ». Elles sont susceptibles 
d'accueillir trois types de détenus, en principe séparés selon le motif de leur détention : les détenus pour causes 
civiles (dettes, par exemple), les détenus pour cause criminelle (vols, effractions), et enfin les militaires 
(désobéissance, déserteurs), auxquels il ne faut pas oublier d'ajouter les prisonniers de passage, quand la chaîne 
emmène les galériens vers Marseille dans la première moitié du siècle, et davantage encore vers Brest pendant et 
après la construction du bagne. En réalité, la plupart du temps, ces prisonniers sont regroupés et surveillés par un 
seul et même geôlier.

Enfin, n'oublions pas que la population carcérale est composée d'hommes, mais aussi de femmes. D'où la 
nécessité de trouver des solutions d'enfermement des deux sexes sous le même toit dans le respect de la morale. 
Ce n'était pas toujours si simple.

Le geôlier, personnage central

L'administration de la prison au XVIIIe siècle est restée ce qu'elle était au Moyen Âge2. Le geôlier, qu'on appelle 
aussi « concierge » en est le personnage central.  

Responsabilité du geôlier

Le geôlier n'es: pas un administrateur mais une sorte de travailleur indépendant qui s'engage à garder et 
nourrir les prisonniers à ses risques et périls. Il est le maître chez lui, el il agit comme bon lu semble .sous  la 
responsabilités des magistrats. 

Pour être geôlier, il faut non seulement apporter la preuve de sa borne moralité, mais également débourser un 
peu d'argent. En 1697, les prisons de Guingamp sont affermées moyennant la somme de 60 Iivres3 par an. Le 
candidat doit être marié car une présence féminine est une aide indispensable au quotidien. Il peut en avoir besoin, 
car il est personnellement responsable de son entreprise, c'est-à-dire des prisonniers. Et c'est une entreprise à 
risques. On s'évade relativement facilement: des prisons bretonnes. Nos registres municipaux conservent eux 
aussi, la mémoire de certaines évasions : « Cette nuit la basse-fosse des prisons a été forcée4. »

Les risques sont d'ailleurs d'autant plus grands que les prisons sont délabrées Quand on sait la désaffection 
croissante des seigneurs pour l'entretien de leurs bâtisses, on comprend mieux qu'au XVIIIe siècle, dans de 
nombreuses juridictions, on se plaigne d'avoir du mal à trouver des geôliers et même « d'être souvent obligé d'en 
garder dont on est pas content5 », même gratuitement. 

Le registre d'écrou : une pièce maîtresse

La responsabilité du geôlier est matérialisée par le registre d'écrou. C'est la pièce maîtresse qui régit les rapports 
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entre le concierge et l'instance judiciaire qui lui confie un prisonnier. À son entrée, le nouveau détenu est porté sur le 
registre, selon une formulation à peu près toujours identique :

« Geôlier des prisons de Guingamp, vous estes par nous brigadier et cavallier de la maréchaussée de 
Bretagne à la résidence de Guingamp chargé des personnes de Geffroy Le Collaire et Marie Colen que nous 
avons arrestés ce jour, accusés de vols tant en foire et marché et d'estre vagabonds ; et cela à la requette de 
Monsieur le procureur du Roy de la ditte maréchaussée ; desquels Collaire et Collen vous ferez bonne et sure 
garde et les nourrirez au pain du roy suivant l'ordonnance.

« A Guingamp ce douze décembre mil sept cent trente et trois6. » 

Suivent ensuite les signatures du brigadier Frotin, de Quinio, Crugeont, Rivoal et Diouris, cavaliers de la 
maréchaussée et celle et du geôlier.

À la sortie du prisonnier, pour quelque cause que ce soit (sauf les évasions !), une mention est portée en marge 
de la « recommandation » qui « décharge » le geôlier de sa responsabilité.

« Geôlier des prisons de Guingamp, vous êtes par nous soussignés cavaliers de la maréchaussée de Bretagne 
à la résidence de Guingamp, déchargées des personnes de Marie-Anne Le Collen, Geoffroy Le Cozler et 
Roland Robin transférés par nous ce jour des prisons de Guingamp en celles de la Feuillée à Rennes pour y 
faire juger leur compétence, et ce aux fins des ordres de Monsieur le prévôt général. »

Le registre d'écrou est donc une source majeure d'informations. Il permet de savoir combien d'hommes ou de 
femmes étaient enfermés ensemble à une date précise, combien de temps a duré l'incarcération, pour quelle raison 
les prisonniers sont entrés et sortis, pour aller où, pourquoi faire. Il donne des informations sur les noms des geôliers 
successifs, sur la durée de leur charge, voire sur les raisons pour lesquelles il a été mis fin à leur fonction. Hélas! les 
registres d'écrou de Guingamp antérieurs à la Révolution sont introuvables7.

La rémunération du geôlier

En contrepartie de sa responsabilité, le concierge ne reçoit aucun salaire fixe. Cependant, s'il a souscrit à toutes 
les obligations de sa ferme, c'est qu'il en attend un profit. Un règlement de 1688 fixe pour le duché de Penthièvre le « 
droit de gîte et geôlage » qui constitue la recette du geôlier : 6 sols par jour et par prisonnier (au lieu de 5 
précédemment). Autrement dit, sa rémunération est proportionnelle au nombre de détenus dont il a la garde.

Se faire payer est parfois un véritable casse-tête. En effet, lorsqu'une justice est dépourvue de prison, elle n'a 
d'autre solution que de faire enfermer ses prévenus « par emprunt » de la prison la plus proche, et c'est elle qui 
doit alors assurer l'indemnisation du geôlier. Ce qui implique qu'il doit à chaque fois savoir à qui s'adresser pour 
percevoir ce qui lui est dû. Ce n'est pas toujours une mince affaire !

La moitié des sommes perçues va à la rémunération de son travail. Avec l'autre moitié, il doit acheter les 
chandelles, fournir le charbon pour le bourreau, procurer aux détenus le strict minimum : de l'eau tous les jours et 
15 livres de paille fraîche tous les lundis. Il a aussi le devoir de nourrir les prisonniers en leur délivrant alternativement 
du pain ou de l'argent pour leur subsistance : un jour sur deux, 40 onces de « bon pain de froment », le deuxième 
jour, 3 sols par prisonnier8.

C'est en général le geôlier qui achète pour le compte des prisonniers. Ce faisant, il double son activité 
d'entrepreneur de celle de commerçant, en réalisant un substantiel bénéfice sur la revente des fournitures aux 
prisonniers. Il améliore encore son ordinaire sur le dos des détenus en leur louant une place dans un lit et des 
draps, ou en leur procurant les produits de première nécessité. Pour gagner plus, il arrive aussi qu'il soit tenté de 
diminuer les rations de pain, de rogner sur la qualité, ou de tarder à changer la paille. Évidemment, plus il a de « 
clients », plus les bénéfices sont conséquents. Mais si, dans des grandes villes comme Rennes, la quantité de 
pensionnaires permet « des profits immenses sur les boissons, le chambres, les lits, les extraits», à Guingamp, où le 
nombre de détenus est moins important, la situation du geôlier n'est pas forcément enviable. En fait, c'est la 
mentalité du concierge qui commande la qualité des relations dans notre modeste prison. 

L’exploitation de documents relatifs aux tentatives d'évasion permet de cerner les contours de ces relations à 
Guingamp. Pour comprendre ces évasions, il faut savoir que les prisons d'Ancien Régime ne sont pas des cellules 
où l'on purge une peine (la prison n'est pas comme aujourd'hui une sanction). C'est seulement un lieu de 
détention préventive en attendant d'être jugé. Si la sentence condamne un criminel à une peine afflictive, le 
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châtiment corporel (marque au fer sur l'épaule selon le type de délit9, peine du fouet ou de carcan, pendaisons) 
est exécuté en public dès que le jugement est rendu, le plus souvent le jour même. Seuls les hommes condamnés 
aux galères retournent quelque temps en prison attendre la chaîne. Autre exception : celle des femmes enceintes, 
qui ne seront pendues qu'après la naissance de leur enfant.

Pour le candidat à l'évasion, sortir des prisons avant le jugement, c'est donc avant tout un moyen d'échapper à 
l'arbitraire de la justice. Après, il est vraiment trop tard!
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L'affaire Guillaume Davay

La source la plus importante est le procès fait à Guillaume Davay10, geôlier des prisons de Guingamp, qui a laissé 

des prisonniers s'évader en 1732.

«  A l’aide »» 

16 mars 1732, 10 heures du soir. Messire Sébastien Joseph Hyacinthe de Bégaignon, seigneur de Sullé, 50 
ans, « ayant sa demeure paroisse Notre-Dame tout près des prisons », écuyer Bertrand Pierre Joseph Le Brun, 
sieur de L'Argoët, 42 ans, demeurant rue Saint-Yves et messire Jacques Le Roux, écuyer sieur du Danouët de 
Collandu, 22 ans, suivi par son domestique, quittent tranquillement l'auberge dans laquelle tous ces « amys » 
viennent de passer la soirée. « Revenant de souper et passant par la porte de Rennes au dessus de laquelle est la 
prison», leur conversation est brusquement interrompue. Tout près d'eux, une femme en chemise appelle au 
secours et demande de l'aide, réveille la rue Notre-Dame, tandis que dans le « haut du boulevard », un homme 
détale, pieds nus, « par une petite ruelle qui conduit au Champ au Roy », une paire de sabots à la main.

Le premier à intervenir est le domestique, qui maîtrise le fuyard, assisté en quelques secondes par son maître et 
Bertrand Le Brun. Immobilisé, l'homme, Alain Lahellec, est reconduit à la prison. Mais on n'a rien pu faire pour 
rattraper deux autres prisonniers, plus rapides que celui-là, Jean Bosson et Julien Le Taillanter, disparus dans la 
nuit.

Lorsque ces trois notables pénètrent dans la tour, l'émotion du geôlier et de sa femme est à son comble. De 
l'intérieur des prisons, Sébastien de Bégaignon retiendra surtout l'image de « trois prisonniers couchés dans un lit 
dans une des chambres».

Un attroupement s'est formé près de la porte de Rennes. On va prévenir la maréchaussée, en particulier Jean-
Baptiste Frotin, sieur Delegrière, qui a son domicile dans les remparts. Il arrive enfin, accompagnés des quatre 
cavaliers qui l'assistent dans ses fonctions de brigadier: Fiacre Le Mignon, François Le Mignon, Joseph Quino et 
François Crugeont.

L'affaire est grave. On va chercher monsieur de Kergré Bobony, procureur fiscal de Guingamp, que l'on sort de 
son lit pour la circonstance.

L'enquête 

Commence alors une enquête sommaire. Il s'agit d'apprécier la part de responsabilité du geôlier, et surtout de 
savoir sur qui on pourra compter dans la nuit pour garder les prisonniers. Un procès-verbal est dressé par Frotin :

« Nous nous sommes transportés jusqu'aux dittes geolles où estant entrés [...] nous avons perquis dans 
toutes les chambres [...] pour découvrir les endroits par où les accusés pouvoient estre évadés. Nous n'y 
avons trouvé aucune fractions11 ny effondrement12, mais avons remarqué les portes des chambres civile et 
criminelle touttes ouvertes. »

Puis le procès-verbal constate la présence des prisonniers, dont il donne la liste et les noms :
« Avons trouvé Louis Geoffroy père et autre Louis Geffroy fils, accusés, couchés ensemble, les nommés 
Lahellec13 et Mathurin Guyon aussy accusés près le feu, et le volet de bois près de la fenestre grillée donnant 
du costé du boulevard de la ville aussy ouvert, ensuite avons trouvé entre la cheminée et la porte de la dite 
chambre criminelle deux gros fers qui servoient auxdits Bosson et Taillanter, lesdits fers sans goupilles. »

Dans ces circonstances, les déclarations du geôlier sont de la plus haute importance.

«Guillaume Davay [...] nous a déclaré qu'environ les neuf à dix heures du soir les prisonniers le prièrent 
d'aller chez le nommé Latour, aubergiste entre les portes de Rennes [.. . ]  pour leur chercher trois bouteilles 
de cidre. [...] Françoise Le Boulch, femme de Joseph Bosson luy demanda la liberté de sortir de la chambre 
pour descendre dans la chambre criminelle où estoit Jean Bosson son fils, pour y prendre un peu de 
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Qui vient de réintégrer la prison bien malgré lui.



beurre. Ce que luy ayant accordé, ils le prièrent derechef d'aller leur chercher lesdittes trois bouteilles de 
cidre qu'ils avoient cy devant demandé, ce qu'il fit. « Et avant de sortir, ferma les trois portes de la prison. Et 
estant de retour [...] ayant fait ouverture de la première et seconde porte des dittes prisons qu'il ferma aussitôt 
et voulant entrer dans la chambre criminelle, il reçut un coup de fer sur l'une des épaules sans savoir de qui. 
Et en mesme temps, il fut saisy auprès de la porte et on luy prit ses clés dans ses poches et les portes furent 
ouvertes et lesdits Jean Bosson, Julien Le Taillanter et Alain Lahellec se sauvèrent. Et ladite Françoise Le 
Boulch se fut pareillement sauvée sans qu'il retint la porte en cryant à la force, auquel cry plusieurs 
gentilshommes qui passoient la rue intervinrent, qui arrestèrent le nomme Lahellec au bas des marches du 
degré

14 de ladite prison. »

Cette déposition suffit à convaincre Guillaume Davay de négligence dans ses fonctions, non pour avoir procuré 
du cidre aux prisonniers (ça, on l'a vu, il a te droit de le faire!), mais pour l'avoir fait à des «heures indues», ce qui 
est une autre affaire. Il est en effet formellement interdit par la réglementation de donner à boire aux prisonniers 
après neuf heures du soir. C'est une raison suffisante pour convaincre le geôlier de négligence et le faire enfermer 
dans la chambre criminelle avec les autres prisonniers. Deux cavaliers garderont la prison et son geôlier la nuit du 16 
au 17 mars 1732, en attendant le recrutement en urgence d'un remplaçant.

Vers 11 heures du soir, tout est rentré dans l'ordre. Frotin remarque, au moment de partir « près la grande porte» 
que le sol est mouillé et reconnaît « à l'odeur que c'étoit du cidre répandu ». Il descend « les degrés de laditte geolle 
» et trouve, « au bas de la dernière marche dudit degré, à la distance de dix à douze pieds vis a vis la maison du 
sieur Querry, procureur à Guingamp, joignait lesdites geolles une bouteille de cidre cassée contenant un pot où il y 
avoit du cidre15... ».

Interrogé pour les besoins de l'instruction, Guillaume Davay, 43 ans, redira plus tard toutes les précautions qu'il a 
prises ; et notamment, qu'avant de partir, il avait vraiment eu soin de bien fermer « la porte de la chambre 
criminelle, celle du milieu et celle d'entrée ». Il ajoute aussi pour sa défense comment il a appelé au secours dans la 
rue en tenant la porte d'entrée « par un anneau en fer», résistant de toutes ses forces aux pressions de l'intérieur, 
comment enfin, il a pu relâcher son effort, ayant trouvé la clé de la «grande porte » aussitôt verrouillée pour 
empêcher l'évasion des autres prisonniers. Il essaie enfin d'alléger sa part de responsabilité en invoquant des 
circonstances atténuantes : au moment des faits, il n'y avait « ny feu [dans la cheminée], ny lumière ». 

Les témoignages 

L'audition des témoins nous apprend qu'avant l'évasion, neuf hommes au total étaient détenus et logés dans la 
chambre criminelle : Louis Geffroy père et fils, Joseph Bosson et son fils Jean (évadé), de Plougonver, Julien Le 
Taillanter (évadé), Alain Lahellec de Plounérin (reconduit à la geôle), détenus pour affaire criminelle; Louis Poulouin, 
retenu pour dettes civiles, Mathurin Guiot, de Bourbriac, et un militaire, Louis Galant, dit « Saint-Louis », 23 ans, 
trompette de la compagnie de Corail au régiment royal de la cavalerie en quartier à Callac, enfermé sur ordre de 
ses officiers.

Des femmes, seule Françoise Le Boulch est appelée à témoigner, car elle est la seule à être « descendue de la 
chambre où sont ordinairement les femmes en celles des hommes». Quand les secours sont arrivés, Guillaume 
Le Davay l'a faite entrer « dans une chambre près la chambre criminelle » et un moment après, « elle remonta dans 
la chambre avec les autres femmes.». On ne saura pas, et c'est dommage, combien de femmes étaient détenues.

Tous les prisonniers retenus dans la chambre criminelle, impliqués ou non dans la tentative, sont entendus par les 
magistrats. Il apparaît que la famille Bosson cherchait depuis quelque mois déjà un moyen de «sortir des 
prisons». La sœur de Bosson était venue à la geôle voir ses père, mère et frère, à qui elle avait réussi à glisser 
une petite lime. Le projet de Jean Bosson était alors de « limer ses fers, puis de desceller la petite pièce de bois qui 
tient la grille de la fenêtre de la chambre criminelle pour ensuite descendre avec ses draps par la fenêtre ». Mais le 
projet a été déjoué, Guiot en a parlé au chirurgien, qui en a parlé au geôlier, qui en a parlé au lieutenant criminel de 
la maréchaussée, qui a procédé à une perquisition et a fini par trouver la lime.

La veille de l'évasion, c'est le fils de Taillanter qui est venu le matin et qu'on a vu tirer «de dessous son habit une 
lime non emmanchée qu'il donna à son père». C'est ainsi que les candidats à la liberté ont pu se débarrasser de 
leurs fers, avant de monter un scénario pour tromper la vigilance du geôlier.
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Le prix de la responsabilité

Si la tentative d'évasion s'est soldée par un demi-échec, la responsabilité du geôlier n'en est pas moins 
grande. Certes, il avait bu du cidre avec eux, mais il n'était pas épris de boisson. Et il n'y a pas eu 
«effondrement» des murs de la prison.

« Un geôlier chargé de prisonniers quoy qu'il ne le soit que par emprunt de prisons, n'est pas moins coupable et 
moins punissable de les laisser évader que s'il en estoit chargé autrement. Il doit toujours également [en] 
répondre... »

En conséquence de cet attendu, Guillaume Davay, convaincu de négligence, est condamné par la maréchaussée 
de Bretagne à neuf années de bannissement de la province. Et il a perdu son travail. 

L'affaire Baubé-Labé

II s'agit d'une autre tentative d'évasion des prisons guingampaises, mais avec « effondrement » cette fois-là. 
Elle est le fait de Christophe Baubé et Nicolas Labé, incarcérés trois jours plus tôt16. Le 24 janvier 1755, le brigadier 
Legendre, dresse un « procès-verbal de fractures faites aux prisons de Guingamp » :

« Environ les deux heures du matin de ce jour, le geôlier des prisons de cette ville m'étant venu avertir de me 
transporter sur le champ auxdittes prisons pour empêcher la sortie des prisonniers qui venoient de faire fracture au 
cachot, et avoient voulu l'assommer avec les fers qu'ils avoient deffait de leurs pies, je me serais aussitôt rendu 
auxdittes prisons faisant sur le champ advertir les cavaliers de notre brigade nommés Gilles Frangeul, Michel Bocq 
et Noël Le Veau qui s'y sont dans le moment rendus. »

Comme dans l'affaire Davay, il y a du monde à l'arrivée de la maréchaussée, entre autres Charles Guégan et 
Pierre Milon, en garde devant « la porte dudit cachot au rez-de-chaussée». Sous la porte, un trou, mesuré pour 
les besoins du procès-verbal par Pierre-François Le Mercier père et fils, charpentiers, « de la largeur de deux pieds 
et demi quarré et profond de quatorze pouces17 », trou qui selon l'évidence ne peut avoir été fait que « par le moyen de 
quelques fortes pièces de fer faites en pinces ou en ayant fait l'office ».

Qui dit trou dit gravats. Les pierres retirées par nos candidats à l'évasion sont aussi mesurées : « Une pierre de 
dix-huit pouces de longueur et largeur de huit pouces sur un pied d'épaisseur

18
, une autre pierre longue d'un pied, 

large de huit pouces sur un pied d'épaisseur
19

, et une autre petite d'environ cinq pouces en tous sens, lesquelles 
pierres accompagnées de plusieurs autres plus petites et de beaucoup de terre paraissant avoir sorti dudit trou. »

Évidemment, ce trou sous la porte a modifié la solidité de ladite porte: «La pierre qui soutient le pivot de la 
porte dudit cachot, etans de vingt pouces de longueur et quatorze de largeur sur un pied d'épaisseur

20 » n'est plus 
très bien en place, « ce qui empêchoit que la porte dudit cachot ne s'ouvrit librement».

Après les constations matérielles, celles qui tiennent aux prisonniers. Christophe Baubé et Nicolas Labé sont 
toujours dans le cachot, mais leurs pieds et mains sont anormalement libérés. Le geôlier fait remarquer à Legendre 
« un gros fer qui avoit été mis audit Baubé en notre présence, lequel fer étoit coupé en deux par l'anneau qui sert à 
prendre le tour de la jambe, ce qui n'avoit pu estre fait que par le moyen d'une lime ou autre fer semblable ».

On interroge des spécialistes : François Lolier, armurier, qui habite près de la prison, examine les fers. Ceux de 
Baubé, pas de doute, ont bien été limés. Ceux de Labé ne sont « en aucune façon dérangés », car ils  
ont été déformés et agrandis, et il n'est pas difficile de voir « qu'il pouvoit se mettre en liberté en tirant ses pés et ses 
mains de force de ses fers ».

On en vient aux mesures d'urgence. C'est Yves Ourlay dit « Cousin », un serrurier, qui est prié de confectionner 
au plus vite deux fortes chaînes « pour attacher lesdits Baubé et Labé par chacun une jambe, de façon qu'ils ne 
puissent se sauver». On perquisitionne aussi pour trouver les outils « dont ils s'étoient servis pour couper les fers 
», et on finit par mettre la main sur « un mauvais couteau à manche de corne ayant une lame dentée et qui 
paroissoit avoir servi à défaire les jointures des pierres».

On en conclut que c'est par descellement des pierres que Baubé a réussi à libérer ses fers des murs de la 
geôle, puis que les fers ont ensuite été utilisés comme levier pour soulever les pierres.

Les cavaliers restent sur place jusqu'à six heures du soir, heure à laquelle, enfin, le serrurier requis apporte les 
deux chaînes neuves, que l'on scelle en deux points différents dans les murs du cachot avant d'y « attacher lesdits 
Baubé et Labé chacun par une jambe ».
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Mais Arthur Philippe, le geôlier, n'est pas rassuré. Il veut de l'aide pour la nuit et demande la présence d'un 
cavalier « attendu que le trou de dessous la porte n'estoit pas encore rétabli et ne pouvoit l'estre que le lendemain. »

(Christophe Baubé et Nicolas n'ont pas réussi à s'évader des prisons guingampaises. Mais ce n'est que 
partie remise. Dès le 30 janvier 1755, ils sont transférés à Rennes, escortés par quatre cavaliers. Le 21 avril, ils 
s'échappent de la prison Saint-Michel.)

La prison de la porte de Rennes

Toutes ces procédures criminelles dégagent des informations sur l'organisation interne des prisons de 
Guingamp, complétées par les indications plus sèches contenues dans les procès-verbaux de visite de la porte de 
Rennes. ,

L'organisation interne de la tour

Les plans anciens nous montrent très bien les deux tours de la porte de Rennes avec la légende « prison ».

La tour nord, était probablement plus particulièrement affectée à l'enfermement des militaires. Quand ils étaient 
peu nombreux, les prisonniers étaient rassemblés dans une même tour, la tour sud, côté château, dont on voit très 
bien l'accès par un escalier sur le plan.

Au rez-de-chaussée de la tour nord, la basse fosse avec son cachot. La basse-fosse a une porte d'entrée 
indépendante.

La « première porte » du cachot est en 
face de la porte d'entrée. Un escalier de 
pierre permet d'accéder au premier étage. 
Une fenêtre, qui donne sur la porte de 
Rennes, surplombe une canonnière, du 
même type que celles que l'on peut encore 
voir sur la tour sud-ouest du château.

Le rez-de-chaussée de la tour sud est 
identique à celui de la tour nord, avec son 
cachot au rez-de-chaussée et une fenêtre 
« du côté de la porte de Rennes ». On y 
enfermait les prisonniers les plus 
dangereux, les jambes et chevilles 
enserrées par des anneaux de fer et 
goupilles scellées dans les murs.

Le sieur de Portville, subdélégué de 
Guingamp au milieu du siècle, nous donne 
un exemple d'utilisation de ce cachot21. En 
juillet 1745, il y a fait enfermer « en qualité 
d'espion ou de voleur » un homme arrêté par 
les paroissiens de Plougonver : « II fait 
quelquefois l'imbécile quoi qu'il ne le soit 
pas. [...] Il est toujours détenu dans le 
cachot dans la vue que la misère et le mal 
l'eussent déterminé à dire d'où il venoit. » 

                                                     
21

Archives d'Ille-et-Vilaine, C 136.



Au-dessus de la 
basse-fosse, le 
premier étage de la 
tour sud comprend 
plusieurs « chambres 
». On y accède 
directement côté rue 
Notre-Dame, par un 
escalier extérieur en 
pierre. Un gros 
anneau attaché à la 
lourde porte d'entrée 
dans la tour permet 
d'appeler le geôlier. Il 
loge là, avec sa 
famille.  
L'appartement, 
exposé au sud, est 
éclairé par une 
fenêtre grillée qui 
donne « sur les 
douves » du château. 
De là, le geôlier peut 
contrôler tous les 
mouvements de la 
prison.

La « grande porte » dite aussi « porte du milieu » s'ouvre sur un vestibule qui distribue les autres pièces du 1er

étage et l'accès aux niveaux supérieurs. 

Dans le cabinet du conseil, situé à droite en entrant, les magistrats procèdent aux auditions des prisonniers, à 
l'abri des oreilles indiscrètes des autres détenus. La pièce, de taille modeste, est éclairée par une fenêtre donnant « 
sur le Vally ». Le vitrage est constitué de plusieurs petits carreaux ; cinq d'entre eux forment un losange au milieu de 
la fenêtre. Une cloison de bois et torchis percée d'une fenêtre grillée en bois sépare le vestibule du cabinet du 
conseil.

Le vestibule ouvre aussi sur la porte de la chambre civile, dite « chambre du milieu», éclairée par une fenêtre 
«vers la porte de Rennes». C'est probablement l'emplacement ancien de la chapelle. 

Les prisonniers sont gardés dans la chambre criminelle, exposée au nord-ouest. La pièce, dont la superficie22

avoisine les 28 m2, est éclairée par deux fenêtres : l'une donne sur la rue Notre-Dame, « du côté de Notre-Dame de la 
Délivrance », l'autre donne « sur le boulevard ».

Dans la chambre criminelle, il y a aussi une cheminée en pierre et des « commodités23 » dans un coin.

L'escalier qui distribue le deuxième étage commence par une marche en pierre, puis deux marches en bois, 
pour n'être plus ensuite qu'une échelle plate, sans garde-corps24 dans sa partie basse, avec dans sa partie haute. 
Le rédacteur des procès-verbaux de visite de la prison de Guingamp est toujours contrarié par le fait que cet 
escalier, qui est la voie naturelle pour se rendre à la chapelle, débouche trop près de la chambre où sont enfermées 
les femmes25. 

La chapelle se trouve au-dessus de la chambre civile. On ne sait pas pour quelles raisons elle a été transportée 
au troisième niveau de la tour. La porte de la chapelle est imposante: 1,95m de large sur 2,60m de haut26. Une 
fenêtre donne sur le boulevard.

À gauche de la chapelle, la chambre de la question donne sur le Champ-au-Roy. C'est la pièce réservée aux 
interrogatoires musclés sous le fer rougi du bourreau. Il va sans dire qu'il y a une cheminée dans cette pièce. 

La chambre des femmes est la dernière des pièces mentionnées à ce troisième niveau. Elle a elle aussi une 
fenêtre et une cheminée. 
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Le quatrième niveau de la tour sud de la porte de Rennes est occupé par des greniers. Il y a trois fenêtres 
dans le toit, l'une d'elle est au-dessus de la chapelle.

Un bâtiment vétusté et délabré

Ce qui frappe à la lecture des procès-verbaux de visite de ces prisons, à partir de 1681 et pendant le XVIIIe

siècle, c'est leur état d'extrême délabrement.
La fenêtre idéale de la porte de Rennes est une fenêtre à châssis de bois fixée dans les murs par des pattes 

métalliques (« des entrans »), une fenêtre vitrée avec volet de bois, serrure et grille en fer. Mais les châssis sont 
descellés du fait de la rouille, les carreaux sont cassés pour la plupart, les volets ne tiennent plus et les grilles 
rouillées qui n'ont plus tous leurs barreaux ne servent plus à grand-chose.

Il faudrait aussi refaire les portes intérieures dont les planches sont disjointes, vermoulues, surtout dans le bas, 
et changer pratiquement toutes les serrures et les clés, quand elles existent encore. À la porte d'entrée de la 
geôle, la planche du milieu sur laquelle est fixée la serrure est fendue, « de sorte que les clous ne peuvent y avoir 
de prise27», ce qui est quand même un peu gênant pour une porte principale de prison...

À l'horizontale, planchers et doublures entre les différents niveaux de la tour (4,54 m de hauteur sous plafond28) 
sont dans un état de vétusté avancé. Des tuiles qui formaient autrefois le plancher, il ne reste quasiment rien. On a 
comblé les vides avec de la « terrasse29 » et du bois. Comme les poutres sont en bien mauvais état (certaines sont 
même cassées), elles ne tiennent plus les doublures (plafonds).

À la verticale, ce n'est pas mieux : les cloisons de torchis et bois ont besoin d'être reprises, il faudrait même penser à 
les refaire complètement ; surtout celle qui longe la chambre des femmes, qu'il faudrait faire en pierre, « parce que ledit 
mur doit faire séparation entre la chambre des filles et le passage pour aller à la chapelle ». La cloison du vestibule30

(4,54 m de large) doit être refaite à neuf, tout comme sa porte.
II manque des marches et des rampes aux escaliers et celles qui sont encore en place sont vermoulues.

Pour la seule chambre criminelle31 (6,17 m sur 4,54 m), la pièce où, en principe, toutes les garanties devraient 
être prises, il n'y a plus de plancher qui tienne en deux endroits, les poutres qui le supportent sont cassées, il 
faudrait en mettre deux neuves de 5,50 m chacune et il y a 12 mètres de planches à changer. Le plafond est aussi en 
très mauvais état, les carrées de fenêtre ont besoin d'être reprises, il manque des serrures. Le manteau de la 
cheminée est prêt à tomber. Quant aux latrines, elles « sont de nulle valeur et impraticables » 

Dans la chambre civile, les six grosses poutres (27 cm de section et 4,54m de long) sont à changer.
Chez les femmes, ce n'est pas mieux, puisqu'il n'y a même pas de plafond, la fenêtre n'a plus de volet, et il faut 

changer 20 m de planches.

Le gros œuvre est en piteux état. Pourtant, au début du siècle, on s'était résolu à refaire la charpente et la toiture, 
et ce n'était pas un luxe : boiseries vermoulues, chevrons cassés et affaissés sous les lattes, ardoises pourries. 
Pour remettre à neuf la seule toiture de la tour sud, les experts avaient estimé en 1703 à 9000 le nombre 
d'ardoises nécessaires, sans compter les «clous, chevilles et garnitures à proportion32». En 1739, la toiture est 
encore à peu près en bon état: une centaine d'ardoises seulement sont à .changer ou à fixer. En 1748, la toiture 
commence à se dégrader de nouveau du côté de la chapelle. Les lattes sont pourries car faute de vitres aux trois 
fenêtres de la toiture, l'eau s'est infiltrée, pourrissant la charpente de la chapelle et du chemin de ronde.

Le bâtiment a souffert du mauvais état prolongé de la toiture au siècle précédent. Au milieu du XVIIIe, les 
murailles sont couleuvrées, il faudrait les regarnir en pierre et chaux, rajuster les pierres qui sont dérangées sous la 
fenêtre de la chambre criminelle et refaire à neuf « la cage des lieux ou latrines qui menacent d'une prompte chute 
» !

L’accès de la porte sud aux murailles du château n'a rien à envier au reste : de l'escalier, il ne reste que la 
moitié du garde-corps, la carrée de bois pour entrer sur la muraille n'a plus de porte ni de fermeture, la maçonnerie 
des deux portes pour rejoindre le château par le haut des muraille est en ruine et sans fermeture. Le parapet qui 
donne sur les douves a besoin de réparations.

Les conditions matérielles et morales des prisonniers 
L’état des lieux conditionne évidemment la qualité de la vie des prisonniers. Dans cette tour délabrée, les courants 

d'air sont alimentés par les fenêtres sans vitres et les volets cassés, l'humidité fait pourrir la paille, il n'y a pas 
toujours de feu dans les cheminées, les lieux d'aisance sont inutilisables... Autant dire que les conditions sanitaires 
sont déplorables. De plus, la promiscuité favorise le développement des maladies.

L'affaire Lorgeré33 nous donne quelques renseignements sur ces problèmes d'hygiène et de santé.
                                                     
27 Procès-verbal de visite, septembre 1703. Archives des Côtes-d'Armor, E 1139. 
28 « Les experts aiant monté en ladite prison et arrivés à la porte des vestibules des chambres civile et criminelle [...] ont remarqué que la cloison qui 
est entre le cabinet du conseil et l'entrée dudit vestibule  contient treize pieds de long sur quatorze de haut, [...] qu'elle est de terrasse et de mauvais 
bois. » Procès-verbal de visite, avril 1739, archives des Côtes-d'Armor, E 1139 
29 Terre : argile ? 
30 « Les experts ont remarqué que la cloison séparant le vestibule, la chambre du conseil et la chambre civile est pareille chose que l'autre, contenant 
quatorze pieds au carré. » Procès-verbal de visite, avril 1739, archives des Côtes-d'Armor, E 1139. 
31 . Procès-verbal de visite, 1684, archives des Côtes-d'Armor, E 911..  
32 Procès-verbal de visite, septembre 1703, archives des Côtes-d'Armor, E 1139 
33

Archives d'Ille-et-Vilaine, 8B 363.



Anne Lorgeré, née vers 1690, est femme d'Yves Souliman, laboureur. Elle demeurait avant son 
emprisonnement à Guingamp, le 30 juillet 1729, «au village de Pen an croissant, faubourg de la Madeleine, trêve 
de Saint-Michel, paroisse de Plouisy». Elle est accusée d'avoir volé à Catherine Laouenan, boulangère qui rentrait 
chez elle à Callac après le marché, un tablier dans lequel il y avait un peu d'argent et deux choux pommés. Ce vol 
de misère aurait eu lieu « près la croix à une portée de fusil du château des Salles appartenant à Monsieur le marquis 
du Gage, sur le grand chemin de Callac ».

Onze mois après son incarcération, Anne Lorgeré n'est toujours pas jugée, mais elle est malade. « En danger de 
mort » pour tout dire, au point que Joseph Bobony, sieur de Kergré, procureur fiscal de Guingamp, averti par le 
geôlier qui n'est autre que le brave Guillaume Davay, estime plus prudent de faire venir le sieur Julien Bruslé, « 
maître chirurgien juré de ce ressort ».

Ensemble, ils montent voir la prisonnière. Couchée près d'elle, dans le même lit, sa petite fille, deux ans et demi, 
est aussi malade que sa mère. Le chirurgien, diagnostique une « fièvre putride et pourprée » qui nécessite la 
séparation de la mère et de l'enfant. On transporte Anne Lorgeré dans le cabinet du conseil, à l'étage inférieur, 
car cette maladie exige « un endroit plus clos et plus chaud» que la chambre où sont ordinairement les femmes. La 
prisonnière est « forte épuisée ». Pour la guérir, Julien Bruslé prescrit de faire du « consommé » qu'il faudra lui 
administrer en potion toutes les trois heures.

La règle en prison est de se serrer à plusieurs dans le même lit. Les femmes partagent donc leur lit non 
seulement avec les autres détenues, mais aussi avec leurs enfants, emprisonnés avec leur mère quand ils sont en 
bas âge et qu'il ne se trouve personne pour s'en occuper.

Dans la chambre des femmes, il y a aussi les enfants nés en prison, car rien dans les ordonnances 
n'interdisait d'incarcérer une femme enceinte. La hantise était plutôt qu'une femme essaie de peser sur son avenir 
en se faisant faire un enfant en prison. Pour celles qui encouraient la pendaison, c'était un moyen de reculer 
l'échéance34.

La séparation des sexes est une chose surveillée de près, mais les femmes peuvent circuler entre leur étage 
et celui réservé aux hommes sous la surveillance du geôlier.

Comme les femmes, les hommes dorment eux aussi à plusieurs dans le même lit. On apprend par Louis Geffroy 
père qu'il y avait en 1732 deux lits dans la chambre criminelle ; et par Julien Lahellec qu'il dormait dans le même lit 
que Guiot, Geffroy père et Geffroy fils... ce qui laisse penser que les autres se serraient à cinq dans l'autre lit !

Quelquefois, les effectifs grossissent d'un coup. Le 24 août 1758, une révolte éclate à la Roche-Derrien. 
Lorsque les auteurs - qui ont tenté de se saisir d'un dépôt d'armes, avec « excès et voyes de fait contre des 
officiers militaires » - sont arrêtés, ce sont 12 personnes qui le même jour sont emprisonnées à Guingamp (18 autres 
sont incarcérés à Tréguier). Il n'est pas sûr que ceux-là aient dormi dans un lit...

La nourriture est réduite au strict minimum : du pain, de l'eau. Les prisonniers peuvent préparer des repas 
dans la cheminée, s'ils ont pu acheter ou se faire apporter quelques denrées. Dons en nature, quêtes au profit des 
prisonniers, le plus souvent, c'est la charité publique qui améliore une peu leurs conditions matérielles. « Les 
prisonniers, sans les charités, périraient de faim35». Dans l'affaire Davay, le geôlier déclare qu'on avait fait le jour de 
l'évasion « une charité d'un peu de beurre aux prisonniers », et que si Françoise Le Boulch était en bas, c'est 
qu'elle lui avait demandé l'autorisation de descendre pour en avoir sa part.

Propos confirmés par l'intéressée : après être descendue dans la chambre criminelle « y prendre un peu de 
beurre [...], elle se disposait à s'en retourner, quand ledit Davay l'engagea à rester encore, qu'il luy aurait donné 
de la soupe, sur ce qu'elle se plaignoit de n'avoir mangé que du pain sec depuis trois à quatre jours».

La charité, c'est aussi par exemple celle du sieur de Portville, qui, certes, fait enfermer son espion au cachot, 
mais lui fournit aussi des vêtements : « II est dans une grande misère et sy nul qu'il m'a fallu luy achepter des 
hardes pour le couvrir, autrement on n'en pouvait approcher36. »

Au chapitre des charités, il faut encore inscrire une fondation en faveur des prisonniers, qui leur permet de 
recevoir dans leur captivité les bienfaits de la religion catholique. Depuis le 6 février 1673, dix Guingampais ont 
promis de verser annuellement 45 livres, 2 sols et 6 deniers pour rétribuer un prêtre, qui devra dire la messe aux 
détenus tous les dimanches et fêtes, les instruire et les entendre en confession, et leur administrer tous les autres 
sacrements dont ils auraient besoin37.

Deux généreux donateurs sont défaillants : Gabrielle de Boisgelin, dame douairière de Cadolan, avait promis 12 
livres 18 sols de rente sur son douaire. Mais son fils aîné, l'écuyer François Pinart a employé la rente dans le 
partage de ses cadets. Quant à la rente promise par François Bodin, qui avait donné une pièce de terre sur la base 
de 13 livres 10 sols de rente, on s'est vite rendu compte que les charges en excédaient les profits. Avec ces deux 
défections, c'est la moitié de la fondation qui ne sera jamais versée...

Mais les prisonniers n'attendent pas forcément une messe pour pratiquer la religion. En 1732, pendant que la 
famille Bosson met au point son plan d'évasion, Julien Lahellec fait ses prières à genoux au pied de son lit.
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Ch. PLESSIX cite l'exemple d'une prisonnière guingampaise qui, pendant deux ans, malgré trois expertises successives de médecins, chirurgiens et 
matrones, a prétexté une grossesse. (« Les prisons en Bretagne au XVIIIe siècle », Mémoires de la Société d'Histoire et d'Archéologie de Bretagne, tome 
LIN, 1975-1976.)
35

Correspondance, avril 1768, archives des Côtes-d'Armor, E 71.
36

Archives d'Ille-et-Vilaine, C 136.
37 Archives des Côtes-d'Armor, E 921. 



Pour boire, il n'y a apparemment pas de problème. En 1732, Mauricette Dauge, femme de Jan Carmeran, dit 
«Latour» (le bien nommé!) ne tient pas encore l'auberge du Pélican à Rustang. Elle est « débitante avec son 
mary dans le boulevard joignant les prisons ». Les prisonniers, dit-elle, commandent eux-mêmes par la fenêtre 
donnant sur le boulevard, « par laquelle ils se font entendre facilement ».

Son mari est très compréhensif : il livre lui-même le cidre aux prisons. Le jour de l'évasion, il a livré 3 chopes de 
cidre, Davay est allé en chercher une quatrième, puis encore trois autres, Latour ne voulant plus se déplacer. La 
boisson tisse des liens entre prisonniers: on paie sa chope de cidre chacun à son tour, on le boit ensemble, et le 
geôlier partage ce moment de convivialité avec les détenus.

S'il faut croire Louis Galant, il arrive que le geôlier pousse aussi à la consommation. Le petit trompette assure 
qu'après avoir bu plusieurs chopes avec les prisonniers, c'est le geôlier lui-même qui lui a demandé « s'il payait 
bouteille. Il répondit que oui, et donna deux sols et six deniers... »

Au bout du compte, la prison de Guingamp apparaît comme une petite unité où geôlier et prisonniers cohabitent 
dans une ambiance presque familiale. Les détenus ne sont pas complètement isolés, il reçoivent la visite de leur 
famille dans la chambre civile sous le contrôle du concierge. Ils discutent au coin de la cheminée (sans feu en 
mars...), paient leur tournée de cidre, attendent les charités et pensent en toute logique à tout ce qui est de nature à 
améliorer leur misérable condition.

Pour ce qu'on a pu en voir, on peut dire que le geôlier de Guingamp est proche d'eux : il les aide, les soigne, 
leur rend des services. Tous les geôliers étaient-ils bons comme Guillaume Davay ? Difficile à dire... Les noms de 
quelques-uns d'entre eux se retrouvent dans les archives. En 1671, la geôle de Guingamp est affermée à Pierre 
Devien et sa femme Jeanne Chuquet38. Au début de l'année 1687, Philippe Gauthier doit laisser sa place à 
Guillaume Nicolas39... parce qu'il est lui-même incarcéré (pour avoir aussi favorisé une évasion ?) ; Guillaume 
Davay, dont on a beaucoup parlé, au moins de 1729 à 1732, Arthur Philippe en 1755. À la fin du siècle, Guillaume 
Dufaux succède le 4 floréal an VII à François Dufain, décédé40.

Avant et après la porte de Rennes

Les prisons de Guingamp sont bien localisées dans les tours de la porte de Rennes de la fin du XVIe à la fin du 
XVIII3 siècle. Auparavant, des documents nous permettent de situer les geôles guingampaises « au bas bout de la 
halle de cette ville41 », c'est-à-dire tout près de l'ancienne cohue, dans le bas de l'actuelle place du Centre. Cette 
localisation est tout à fait logique puisque l'auditoire - le tribunal -était situé à l'étage, au-dessus des halles42.

Pendant la période révolutionnaire, les portes de Rennes continuent à être utilisées pour les prisonniers de droit 
commun. L'apparition d'une autre sorte de détenus, les « suspects » ou contrevenants pour raisons politiques, 
religieuses, économiques entraîna l'utilisation à leur usage de l'ex-couvent des Carmélites (et même en cas de 
besoin de celui de Montbareil). Il y eut donc pendant toute cette période deux prisons et deux gardiens. La fin du 
Directoire voit la libération des « politiques » encore incarcérés, ce qui libère les locaux des Carmélites : bien qu'en 
assez mauvais état eux-mêmes, ils offrent cependant de meilleures garanties que les tours croulantes de la porte 
de Rennes.

Le 1erthermidor an VIII, la décision est prise de supprimer cette prison, les derniers prisonniers seront transférés 
le 20 messidor43.

Que faire des tours désaffectées ? Vraisemblablement les démolir... Les pierres pourraient, dit-on en l'an X, servir 
à achever la construction de l'hôtel de ville-tribunal interrompue par la Révolution. Elle continuèrent tranquillement à 
se dégrader encore pendant 20 ans, devenues de plus en plus un obstacle à la circulation des personnes et des 
marchandises, et « aussi inutiles que nuisibles44 » , comme les autres portes de la ville.

Il apparaît sur le cadastre de 1823 que ces deux vieilles tours ont disparu.

Finalement, la mise en application du plan général d'alignement de 1831 entraînera la démolition de la porte de 
Rennes en 1832. À cette date, la prison des Carmélites elle-même menace ruine, et il faut songer à en construire 
une autre... D'une prison à l'autre...

Jeannine GRIMAULT.
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Archives des Côtes-d'Armor, E1176.
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Archives des Côtes-d'Armor, E 921.
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Archives municipales, 4J 2.
41

Archives des Côtes-d'Armor, E 942 et E 1115.
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Voir la description de ce tribunal par Jean-Pierre LEGUAY,« Guingamp au XVe siècle », Mémoires de la société d'histoire et d'archéologie de Bretagne, 

tome LVI, 1979, p. 120-121
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Archives municipales, 4J 8.
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Voir Patrick HENRY, « Pavés, banlieues et traverse », Bulletin des Amis du Pays de Guingamp, n°12.
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Le paysage urbain  

de Guingamp 

Les alignements

Le paysage urbain de Guingamp, tel qu'il nous apparaît en cette fin du XXe siècle, est le résultat d'une mise en 
place plusieurs fois séculaire. Des étapes de cette évolution il reste quelques précieux jalons qui permettent 
d'évoquer et de raconter notre histoire dès les XIe et XIIe siÈcles : l'église Notre-Dame, la chapelle St-Léonard, 
l'abbaye de Sainte-Croix, le château, les monastères du XVIIe siècle, les aménagements du XVIIIe (Plomée, Tribunal..) 
et du XIXe.

Plus ou moins bien conservés, même si certains ont aujourd'hui une utilisation différente de celle de leur 
origine, ils rappellent les principales fonctions de la cité : militaire, religieuse, administrative, commerciale1

Souhaitons qu'ayant pris conscience de leur importance on les entretienne et qu'on tâche de les faire vivre 
encore car sous le lierre, les ronces ou les herbes folles, les vieilles pierres s'ennuient et meurent...

A côté de ces témoins prestigieux bien d'autres éléments nous parlent de Guingamp et de ses habitants. Nous 
avons vu, dans un précédent article que la plupart des noms des rues du centre-ville fleuraient bon le passé. 
Essayons d'en savoir davantage en étudiant cette fois nos maisons car, elles aussi, vont nous parler. Sans doute 
les vestiges les plus anciens (du Xe au XVe siècles, s'il en reste) sont enfouis sous les maisons actuelles, au fond 
des caves du centre ville : ce sont, souvent, d'indéchiffrables labyrinthes où s'égare l'imagination rêvant de 
souterrains et de trésors cachés !

Les rues nous dévoilent leur âge par leur nom et par leurs dimensions (les plus étroites comptant parmi les plus 
anciennes) mais aussi par leur aspect plus ou moins régulier et les variations de leur largeur. C'est ainsi qu'apparaît 
la notion d'alignement.

L'alignement des rues 

Longtemps on ne s'en soucie guère : les maisons 
sont plantées un peu vaille que vaille en bordure des 
chaussées; la plupart sont précédées d'espaces 
vacants de dimensions variables : les courtils2 où 
s'entreposent bois et fagots, débris de toute sorte, voire 
les déchets et même le fumier en attendant leur 
enlèvement par les «boueux».

Les premières mesures systématiques d'alignement 
coïncident avec les grands travaux d'urbanisme du 
milieu du XVIIIe siècle3. La forme de la nouvelle Place de 
Penthièvre (dite aujourd'hui «en forme de médaillon 
Louis XV») entraîna, par souci d'harmonie, un 
remodelage de son environnement. On détruisit 
quelques habitations vétustes et les constructions qui 
les remplacèrent durent «s'aligner». Entre la place et la 
rue Notre-Dame on s'attaqua au goulot d'étranglement 
que constituait la rue étroite dont on refit entièrement le 
côté Est4.En face, les numéros 2, 4 et 6 actuels de la 
rue Notre-Dame restèrent en saillie et le sont 
encore...5

                                                     
1

Au sujet du rôle commercial regrettons le mauvais sort qui s'est abattu sur nos halles successives des XlVe, XVIIIe, XIXe, XX° siècles alors qu'elles ont, de 
toute évidence, joué un rôle considérable dans la vie quotidienne des habitants...
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Voir Ropartz - Tome 1.
3

Mémoire de Patrick Henry : l'urbanisme à Guingamp au XVIIIe siècle (Bulletins n° 5, 6, 9 des Amis du pays de G uingamp).
4

Les immeubles de cette époque ont disparu depuis. Les repérer dans le volume «Guingamp au carrefour des siècles» pages 73, 74, 180... 
(Les références suivantes à cet ouvrage seront simplement indiquées par les initiales G.C.S. et les numéros des pages à rechercher)
5

Etant donné les nombreuses références à la Rue Notre-Dame et à la Place du Centre elles seront indiquées uniquement par leurs initiales R.N.D. ou 
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Ce premier projet, du fait des événements de la Révolution et de l'Empire, n'eut qu'un effet limité dans le temps 
et dans l'espace.

A partir de 1815 on s'attaqua sérieusement au problème, en priorité sur le tracé de la route Paris-Brest, royale, 
impériale ou nationale n°12 : axe essentiel de circ ulation entre la Porte de Rennes et la Porte de Brest. La base du 
travail fut le relevé du plan cadastral; il fut achevé en 1823. Un premier problème à résoudre était la présence des 
vieilles portes devenues une véritable entrave au passage6, leur démolition est achevée en 1832. Le plan général 
d'alignement, lui, entre en application à partir du 25 avril 1831. 

L'alignement intra-muros 

Après la disparition du goulot de la rue étroite subsiste un autre point noir. C'est la rue Saint-Yves : à son entrée, en 
venant de la place, elle n'a que 5m20 de large et, au niveau de son angle droit vers les ponts7 à peine un peu plus : 
6m20. Dès 1836, un projet prévoit une série d'expropriations : quatre propriétaires, cinq maisons. Mais l'écart est si 
grand entre l'estimation officielle de leur valeur et les prétentions des propriétaires que rien ne se fait. Même échec, 
pour les mêmes raisons, d'un second projet en 1841. Cependant les choses vont, peu à peu, prendre forme : 
l'ancien monastère des Carmélites qui était prison depuis la Révolution est enfin désaffecté après la mise en 
service de la nouvelle prison. La ville en est devenue propriétaire et le transforme en lotissement8: elle en profite 
pour décider le principe de l'élargissement et l'alignement des trois rues qui le contournent : St-Yves, les 
Carmélites et du Cosquer.

Pour les réaliser il faudra, bien sûr, attendre la vente des lots et la destruction, par les propriétaires, des 
constructions existantes. Cela demandera près de vingt ans. De plus, en dehors du périmètre du lotissement, 
subsiste, en bordure de la route N 12, l'un des points épineux (la parcelle «D» sur le plan) où trois maisons sont à 
démolir. Après 1860 la situation évolue, les finances municipales sont meilleures et, surtout, l'Etat accompagne l'effort 
de la ville en ajoutant 20.000 francs aux 15.000 à la charge de Guingamp. Ce qui permet la démolition de ces trois 
maisons ainsi que deux autres à l'angle droit un peu plus loin (F).

                                                                                                                                                                                         
P.D.C
6

Bulletin n° 12 : «Guingamp, pavés, banlieues et tra verses» par P. Henry.
7 Jusqu'au milieu du XIXe siècle la rue St-Yves va jusqu'au premier pont St-Michel.
8

Vivre à Guingamp au XIXe siècle» pages 52 à 57. 
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A ce souci d'alignement vint s'en ajouter un nouveau : réaliser une certaine homogénéité du bâti. Pour la 
première fois les propriétaires des maisons à reconstruire (tant en «D» que le long des lots 1 à 7) se virent 
imposer un cahier des charges : au moins deux étages, façades en pierre de taille ou en crépi avec entourage des 
ouvertures en granit. Et c'est ce qui fut respecté. Aussi de ce côté de la rue St-Yves (côté pair) l'alignement des 
façades est rigoureux; sauf à l'entrée : entre les n° 2 et 4 subsiste un recoin rappelant l'emplacemen t de la maison 
responsable du verrou et dont seule subsiste une cheminée accrochée au mur ouest du n° 2.

De l'autre côté de la rue (numéros impairs) l'alignement actuel est parfait jusqu'au n° 25 qui est net tement en 
avancée : il date de 1725. Le n° 27 est de 1795. Le s deux maisons démolies à la suite ont été reconstruites en granit 
gris et à l'alignement (elles s'intercalent entre des maisons plus anciennes en granit ocre). Pourquoi n'a-t-on pas 
démoli le 25 ? C'est qu'ici, surtout depuis la rectification du côté opposé, la largeur était suffisante et on ne 
pouvait invoquer «l'utilité publique». Ce n'est qu'au cas où d'importants travaux auraient été entrepris qu'il eût fallu 
reculer la façade... Or cette maison et sa voisine étaient et sont encore en bon état.

Revenons sur nos pas jusqu'à la hauteur du n° 15 : le rez-de-chaussée de cette maison est bien aligné sur ses 
deux voisines mais levons les yeux : l'étage est en retrait, elle a été construite avant le plan d'alignement ce que 
nous prouve, au niveau de la corniche et au ras du toit, l'emplacement de deux lucarnes aujourd'hui disparues...

Tirons ici deux éléments d'interprétation sur l'âge de nos maisons :

• II y a de fortes probabilités que toute maison non alignée (en avancée ou en  recul) au centre-ville soit de 
construction antérieure à 1831. 

• Ne pas en déduire automatiquement que toutes les maisons bien alignées sont postérieures... il y a, nous le 
verrons, d'autres caractères à considérer, notamment la couleur de la pierre. 

Cadastre de 1823. Portes de Rennes.

Les deux vieilles tours (la prison) sont déjà démolies, mais les douves (36-710) et le ravelin pentagonal 
subsistent en grande partie. Plusieurs maisons sont construites à l'intérieur.

A.M. cadastre 1823. Section C.
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L'alignement rue Notre-Dame
Prenons cette rue en commençant par le côté impair. Les nos 1 et 3 sont récents, le n° 5 a aligné récemment so n rez-

de-chaussée9 mais ses étages sont en retrait. Le n° 7 est de 19 10; les 11-13 des années 30 avec alignement à cette 
date, les 15 et 17 des années 1840; le 19, plus ancien, est en nette avancée...

L'alignement reprend avec le n° 21 10 et le 23 (début XXe). Le 25, plus ancien, est légèrement décalé... Ensuite la ligne 
des façades est continue, avec alternances de maisons XVIIe, XVIIIe, XIXe et XXe, jusqu'à la petite ruelle des 
remparts.

Au delà nous entrons dans l'espace occupé autrefois par la Porte de Rennes. Avant et après sa démolition on y 
avait construit et de façon assez désordonnée11 mais il n'y a plus, ici, de maisons antérieures à 1831. Les nos 47 et 
49, avec leur façade à bossages, sont du début du XXe, les 51 et 53 de la 1ère moitié XIXe, le 55 des années 1830 12

De l'autre côté, le haut de la rue Notre-Dame est tout entier du XXe siècle avec deux réalisations de G. Lefort.
Le n° 46, à l'angle de la venelle de l'enfer était la première maison intra-muros en arrière de la Porte de Rennes : elle 

est de la première moitié du XVIIIe, comme la n° 44 datée 1726. L'immeuble qui suit, 4 2 et 42bis, avait sa façade 
percée d'une porte cochère peu visible actuellement. Elle donnait accès à une cour intérieure au fond de laquelle 
s'élevait un hôtel particulier, du XVIIe, qui avait une sortie sur la place du château. Ensuite se succèdent des 
constructions XVIIIe et XXe : le n° 24 a remplacé une ancienne maison dite «de s escaliers de pierre». 

                                                     
9,5

 G.C.S. page 246. 
10

 La façade actuelle a remplacé la grille qui fermait la cour de l'hôtel de l'Empereur. 
11

G.C.S. pages46-47.
12

Elle était frappée d'alignement mais l'obstination de son propriétaire lassa l'administration.
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Avec le n° 22 nous sommes à l'angle de la rue Notre -Dame et de la rue Valentin. En 1881, Mr Hamon (éditeur de 
cartes postales) y construit une maison. Il y a, ici, un sérieux problème d'alignement tant sur la rue Notre-Dame 
que sur la venelle Notre-Dame toute tortueuse (elle contourne l'abside de l'église) et on prévoit son remplacement 
par une rue droite et plus large. Ce sera la rue Valentin.

Rue Notre-Dame:  Mr Hamon gagne la parcelle  A : 10,27m2  

Ruelle N.D. :   Mr Hamon perd la parcelle  B :  29,79 m2   

Ruelle N.D.:   Mr Hamon gagne la parcelle  C : 0,97 m2  

Au total il perdra 18,85 m2 qui lui seront achetés par la ville 13 

La me Saint-YveS (suite), Rue des Ponts et rue St-Michel

Le tracé conserve quelques maisons anciennes à droite : le n° 4. Au delà les maisons sont en retrait. Ensuite 
alignement régulier des deux côtés jusqu'au pont; à gauche maisons XVIIIe, XIXe et XXe. Il est certain que la 
démolition de la Porte St-Michel et la reconstruction des ponts (1835) ont beaucoup contribué au bon calibrage de 
ce secteur où de nombreuses constructions ou reconstructions sont du XIXe siècle et début XXe.14

Le n° 35 rue des Ponts, une très ancienne auberge a vec porte cochère donnant accès à la cour est en nette 
avancée. Rue St-Michel les n° 2, 4, 6 ne sont pas à  l'alignement. Quelques mètres plus loin un passage très 
étroit15 a disparu avec la démolition des maisons Le Berre, Le Cant (petit jardinet actuel, à gauche) et de deux 
autres en vis-à-vis à droite.

Au delà de la place, déblayée par la démolition de l'église, les maisons étant peu nombreuses, il n'y eut pas de 
difficulté.

Pas plus qu'il n'y en avait eu rue St-Nicolas du fait du petit nombre de constructions, le n° 20, daté  de 1814, n'est 
pas aligné.

L'alignement rue de la Trinité

C'est l'entrée en ville du «chemin de grande communication» n° 12. Un arrêté départemental, du 29 nove mbre 
1838, en a fixé la largeur à 8 m. Jusqu'à son point de jonction avec la route royale n° 12 à l'extrémi té Est de la rue 
Notre-Dame. A dire vrai l'alignement côté impair était conditionné par l'existence de l'ancien établissement des 

                                                     
13

Le prix du mètre carré variait d'une rue à l'autre : 10 F pour la rue Notre-Dame, 2 F pour la rue de la Trinité, 5 F rue J.J. Rousseau.
14

G.C.S. pages 130-131.
15

G.C.S. pages 117-118-119.
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Ursulines enclos de murs et devenu dépôt de remonte. D'un côté il y avait, en retrait, l'avant-cimetière dont on aligna 
le mur lors de sa réfection en 1872. De l'autre une maison ancienne à lucarne était en forte saillie tandis que le n° 3 
actuel, lui aussi à lucarne, était, et est toujours, en retrait16

Du côté pair le n° 8 a aligné son rez-de-chaussée m ais son étage, en retrait, et sa lucarne attestent son origine 
antérieure à 1831. C'est également le cas du n° 28.  Pratiquement toutes les autres constructions sont plus récentes.

Nous avons des précisions sur deux opérations d'alignement :

A  En 1857 Mr le Donner s'adresse à la mairie pour définir les limites à donner à sa propriété.
Il construisit un muret pour matérialiser l'alignement et édifia sa maison en retrait : c'est le numéro 26.

B En 1861 le «sieur Joanny» s'installe au carrefour de la rue de la Trinité et de la ruelle du Four (ensuite 
régularisation et élargissement à 6 m, aujourd'hui rue P. Guyomar). Il achète, en bordure de la rue de la 
Trinité, 272 M2 pour 544 francs

Mais, sur ce terrain nouvellement acquis, il y a un puits public utilisé par les habitants du quartier. Mr Joanny 
devra établir, à la limite de sa propriété, «à ses frais, une pompe publique».17'

Dans l'ensemble de la ville l'alignement devenait peu à peu une réalité visible. Lorsqu'un immeuble, ancien ou 
non, se situe en retrait sensible et donc précédé d'une véritable cour celle-ci est close par une grille qui 
matérialise l'alignement. C'est le cas P.D.C. n° 22  (ancienne mairie) et n° 41 (ancien hôtel de Liscoë t et donc 21 
R.N.D.). Il y a des cours intérieures accessibles par des portes cochères sous voûte aménagées dans l'immeuble 
en façade sur la rue : cour du Relais du Roy (n° 42  P.D.C.) et le 35 rue des Ponts-St-Michel déjà signalé. Ajoutons 
qu'à la fin du XIXe et au début du XXe on reprit ce type d'aménagement : rue St-Yves n° 1 3 (ancien hôtel de 
France) et n° 19 (ancienne tannerie Poullin, rue St -Michel aux n° 29 et 31.

Avant 1930 R.N.D. entre les nos 11 et 13 s'ouvrait l'entrée d'une vaste cour dite «du Rohello» ainsi que, nous 
l'avons dit, le n° 42.

Pour toutes les autres rues ou bien elles sont postérieures à 1850 et sont donc bien régulières, ou bien elles 
sont antérieures et ont été plus ou moins remaniées. Quant à la rue du Cosquer, si elle a été alignée sur les 3/4 
nord de sa longueur, le maintien du n° 2 de la rue St-Yves en réduit singulièrement la largeur à son débouché sur la 
Place du Centre. En principe cette maison était, au XIXe siècle, frappée d'alignement.

Rue de la Pompe les maisons, à droite, à partir du n° 14, sont antérieures à 1831 : elles étaient au d elà de la 
Porte de Pontrieux. A gauche les maisons sont postérieures.

Ainsi donc l'alignement est poursuivi méthodiquement dans toutes les rues. De 1850 à 1872, rien que le long de 
la route (nationale) n° 12, une superficie totale d e 482,94 m2 fut cédée par la ville à 18 particuliers pour une somme 
totale de 1501,43 francs.

Constamment aussi la municipalité s'inquiète des travaux prévus, entre autres, sur les immeubles qui sont en 
avant de la ligne officielle. Seuls sont autorisés quelques travaux d'entretien : lavage, badigeonnage... tous travaux 
«confortatifs» donc susceptibles de consolider ces constructions destinées à être alignées sont interdits : 
crépissage, réfection de façade ou réfection de charpente. Place du Centre au n° 12, en 1906 on donne autorisation 
de réparer la toiture et un simple badigeon-nage au lieu du crépissage prévu.

                                                     
16

G.C.S. pages 117-118-119
17

Ce n'est pas un cas isolé. Lorsqu'on ferme d'une grille l'entrée de la cour de l'Hôtel de l'Empereur (21 R.N.D.) on plaça aussi une pompe à l'extérieur.
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Avec aussi un souci de mise en valeur si cela en vaut la peine : au n° 9 P.D.C. interdiction de crépir  la façade : elle 
est en pierre de taille. Il faudra se contenter d'un lavage... 

Ce même souci et cette même attention se manifestèrent au sujet des petites constructions accolées à l'église 
Notre-Dame : en tout, 9 habitations ou appentis à usages variés. En 1835-36 quelques uns de leurs propriétaires 
envisagent de les reconstruire.18 II leur est bien recommandé de ne construire en aucun cas «plus grand que selon 
les anciens fondements» et, de toutes façons, «selon une ligne droite menée par les angles des piliers» 
(contreforts).

Dès le milieu du XIXe, il y eut à Guingamp de très nombreux changements dans l'habitat. Entre 1854 et 1879 on 
compte plus de 200 «déclarations de travaux» : constructions, reconstructions, modifications, essentiellement 
d'habitations mais aussi de magasins, lavoirs, usines, brasseries (2), moulins (2), Écuries, maisons d'octroi, 
bureaux, ateliers et «bâtiments pour machines à vapeur»...

Ce mouvement déjà bien lancé allait s'accélérer par la suite...

Les trottoirs

Les rues étaient bordées de caniveaux pour l'écoulement des eaux de pluie. La construction de trottoirs vint 
rendre plus évident le calibrage des chaussées. Quelques propriétaires décidèrent d'en aménager devant leurs 
magasins; l'un des premiers fut un cafetier, Arquint, rue St-Yves en 1859. Un plan d'ensemble, dressé en 1870, en 
prévoyait en bordure de toutes les rues et, par priorité, le long de la R.N.12 et de la R.D.n0 9 (route de Carhaix). La 
surface totale devait atteindre 2.632,10 m2. Le percement de nouvelles rues, à la fin du siècle, l'accrut 
considérablement.

Les bordures seront en granit, formées de pierres de 0,60 m au moins en longueur; le dallage également de 
dalles de granit ou de pavés.

                                                     
18

Les plus anciennes dataient du XVIIe siècle. Rappelons qu'à partir du milieu du XIXe siècle la Fabrique de l'église Notre-Dame entreprit de racheter 
systématiquement toutes ces constructions. Elles furent démolies systématiquement sauf celle qui est adossée au côté nord de la tour de l'horloge. On 
profita de leur disparition (après 1880) pour refaire emmarchements et trottoirs, en particulier le long de la façade nord au long de la rue Notre-Dame.
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La largeur du trottoir sera d'au moins 1,75 m19

La réalisation sera très lente20 bien que la ville fournisse gratuitement les pierres des bordures. Pour l'accélérer un 
peu, lorsque après 1880 la mode vint de placer des «bannes» ou tentes pour protéger les vitrines des magasins, 
l'autorisation n'est accordée que «si on fait un trottoir». Dans le cas où un propriétaire veut rajouter une marche à 
l'escalier d'accès à sa porte personnelle ou à son magasin, l'autorisation est subordonnée à une grande largeur du 
trottoir; par exemple aux n° 14 ou 34 P.D.C.

En parlant de trottoir signalons que le perron Nord-Ouest de la Place du Centre est entièrement refait en 1882 : il est 
en granit gris tandis que le perron sud est en granit ocré. 

S. TOULET 

Rue Fardel. 
A gauche : maison à l’allignement du XIX ème siècle, avec trottoir. 

A droite : Maison en avancée, construction antérieur à 1831. 

Bibliographie :
Ropartz : Histoire de Guingamp. 
P. Henry : Mémoire de Maîtrise et articles dans Bulletins. 
D. Leloup : La Maison Urbaine en Trégor. 
Archives Municipales : Cadastre 1823 - Dossiers Voirie. 
Vivre à Guingamp au XIXe siècle. 1991 (épuisé). 
Guingamp au Carrefour des Siècles (encore disponible près de l'Association. 

                                                     
19

Dans la pratique cette largeur variera selon que les maisons sont ou non alignées : un trottoir plus large ou moins large que la moyenne est généralement en 
bordure d'une maison antérieure à 1831.
20

'Voir G.C.S. pages 85, 93, 103,122, 135 etc
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La densité de construction 

Au centre ville 
La situation y est caractéristique : comme la plupart des villes entourées de remparts, Guingamp avait, intra-

muros, une faible superficie. Les rues principales reliaient le centre et les portes; c'étaient les voies de passage et les 
voies commerçantes, chaque notable, chaque artisan ou commerçant voulait ici avoir pignon sur rue, presque tous 
les rez-de-chaussée abritaient atelier ou boutique. Sans doute peu de rues portaient des noms d'artisanat comme 
cela se remarque dans d'autres villes anciennes. C'est qu'à Guingamp les métiers étaient essentiellement fixés dans 
les faubourgs : tonneliers et tanneurs à Trotrieux ou St-Michel, tisserands à Ste-Croix. Seule l'ancienne rue des 
Febvres (ou des Forgerons, devenue rue St-Yves), la rue des Paticiers, quelques «rues du Four» 21 et la venelle du 
Moulin avaient un rapport direct avec une activité précise. Les potiers étaient à Pabu. Quant aux bouchers, 
charcutiers, tripiers, poissonniers, crémiers, ils avaient leurs étals dans les Halles jusqu'au début du XIXe siècle.

En 1796, entre la Porte de Rennes et la Porte St-Michel, il n'y a pas moins de 60 marchands ou marchandes et 
une trentaine d'artisans très variés dont l'activité est tournée vers une clientèle urbaine : tailleurs (10), cordonniers 
(9), chaudronniers, horlogers, vitriers, chapeliers, perruquiers, horlogers (2), orfèvre (1) ou argentaires (2) dispersés 
tout au long du parcours avec une plus forte densité Place du Centre, coeur du commerce autour des halles jusqu'au 
milieu du XVIIIe siècle.

Ce n'est qu'au XIXe siècle que, délaissant les halles, s'installeront le long des rues les bouchers, charcutiers et 
les boulangers (disparition des «fours banaux») et qu'apparaîtront les marchands spécialisés : en 1796 seuls un 
«marchand de souliers» et un «marchand fayencier»... 

Les maisons sont donc serrées les unes contre les autres et l'on voit disparaître les petites ruelles encore 
visibles sur le plan de 1778. Les façades sont souvent étroites (n° 23 et 50 P.D.C., 36 ou 38 R.N.D.) ce qui 
était compensé par la profondeur. Aux XVe et XVIe siècles toutes les maisons avaient, vraisemblablement, 

                                                     
21

II n'en reste qu'une : celle du Four-St-Sauveur.
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façade à pans de bois, encorbellements, pignon en façade. La plupart ont 1 ou 2 étages. Nous n'avons des 
renseignements précis qu'à partir du cadastre de 1823. La situation autour de la Place du Centre, quant au 
nombre de maisons, était peu différente de celle d'aujourd'hui car, déjà au XVIIe et surtout au XVIIIe, les 
maisons anciennes ont été, en grande partie, remplacées par des maisons de pierre plus larges et plus 
hautes. Depuis les seuls changements notables ont été : la maison Le Cun (qui a remplacé, en 1908, deux 
maisons à pans de bois) l'immeuble actuel de la Société Générale (qui couvre deux emplacements) ainsi que le 
plus grand des immeubles Chareton (1887), l'actuel «STOC».

Au fur et à mesure de la croissance de la population on manqua de place en bordure des rues, on construisit 
donc à l'arrière. Il y a souvent deux ou trois maisons les unes derrières les autres, séparées par quelque étroite 
courette, sur toute la périphérie de la Place du Centre. Pour y accéder, à défaut de ruelles, on empruntait le couloir 
latéral de la maison qui était en façade sur la rue. C'était aussi la possibilité d'accéder aux étages de cette maison 
qui n'était que rarement dévolue à une seule famille. 

Depuis, pour accroître la surface des magasins, on a 
parfois supprimé ces couloirs latéraux (n° 4 et 5 R.N.D. 
et n° 5, 33, 39 P.D.C.). 22 De plus, dans de nombreux 
cas, on a aussi gagner de l'espace en profondeur en 
perçant les murs et en couvrant les courettes 
intermédiaires.

Parfois, c'était plus rare, un seul immeuble très 
profond s'étendait depuis la rue jusqu'à la limite de 
l'espace disponible : c'est le cas du n° 1 de la Pl ace 
du Centre où le couloir mène de la rue presque 
jusqu'à l'accès aux remparts dont il n'est séparé que 
par un étroit jardinet.  

Au XVIIIe siècle, lorsque sont construits des 
immeubles plus larges, le couloir d'accès est au centre 
et sépare deux commerces (P.D.C. n° 9 et 11). Cela 
devient plus fréquent au XIXe : 4 et 6 rue St-Yves, 53 
R.N.D., de même au 32 P.D.C. où il y a, au début du 
siècle, deux commerces différents : voir G.C.S. pages 
88 et 241. 

Dans les autres quartiers 

Au début du XIXe siècle les constructions sont déjà nombreuses et il reste peu d'espaces vides le long de la rue St-
Michel jusqu'à la place; de même dans les faubourgs de Trotrieux, du côté donnant sur la rivière, du fait de la 
                                                     
22 Voir Guingamp au carrefour des siècles et repérer les couloirs supprimés...
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présence de nombreux artisans ayant besoin d'eau (tonneliers et tanneurs surtout). C'est également le cas à Ste-
Croix. Le long de la rue de l'abbaye sont les maisons des «fabricants» (qui fournissent les fibres et vendent les 
tissus), maisons de granit avec lucarnes et portes sculptées des XVIIe et XVIIIe siècles. Mais les petites maisons 
des artisans, écardeurs et tisserands, une soixantaine, sans étage et parfois couvertes de chaume, s'étirent le long 
de la rue Penquer actuelle, du côté donnant sur le Trieux. Sur l'actuelle route de Bourbriac il n'y a que six maisons.

Rue Montbareil le premier tiers est peu bâti du fait de la présence, d'un côté, de la «Terre Sainte», de l'autre, de 
l'enclos de Montbareil. Mais ensuite l'habitat est assez serré : une bonne soixantaine d'habitations; en 1796 vingt 
bouchers y sont installés profitant des eaux descendant le coteau puisqu'à défaut d'abattoir municipal (construit 
seulement fin XIXe) ils doivent eux-mêmes se charger de la préparation des viandes qu'ils vendent aux halles.

Dans les autres quartiers les constructions sont peu nombreuses et, souvent, discontinues. Rue de la Trinité, 
tout le côté Nord ou presque est occupé par les ex-Ursulines et le cimetière de la Trinité. Nous avons vu le côté 
Sud se garnir peu à peu. (Bulletin n° 25).

Rue St-Nicolas il y a, partant du carrefour du Vally, à droite, la propriété de Mme de la Boissière 23 sur environ 
50m et, en face et à gauche, le vieil hôpital général et ses dépendances qui ne disparaissent que tardivement 
remplacées par le nouveau collège et ses cours (à peu près jusqu'au niveau de la poste de 1910 incluse). Au delà 
quelques maisons autour du «placitre» de la chapelle St-Nicolas (place de la libération). La plupart disparaissent à 
la fin du siècle, remplacées par des maisons bourgeoises avec jardins à l'arrière. Ainsi, vers 1871-72, Mr Doniol 
achète plusieurs parcelles contiguës, la plupart bâties. Il rase le tout avant d'y édifier, dans un petit parc, sa maison 
(aujourd'hui la Banque Populaire). 

Arrière cour du Rohello : maison en pierre avec tourelle 
d’escalier 

Au delà c'était encore la campagne. Cela permit à un 
horticulteur-pépiniériste (Le Borgne puis Liberge) d'y 
installer jardins et serres et, plus tard, l'implantation de 
la gare du chemin de fer. Il apparaît donc que la plus 
grande partie des maisons de la périphérie sont 
postérieures à 1823. C'est vrai aussi de la route de 
Tréguier, de la place St-Sauveur, de la rue Gordorc'h, 
de la rue de la Madeleine (5 maisons en 1823).

Dans le centre, au contraire, elles sont plutôt 
antérieures. Encore qu'il faille se montrer très prudent : 
telle façade XIXe (granit gris) peut avoir été plaquée sur 
une authentique maison du XVIe ou XVIIe 24 La façade à 
pans de bois a disparu soit pour alignement, soit par 
vétusté, soit par souci de «moderniser». Dans les 
arrières cours les maisons n'étant pas visibles de la rue 
et n'étant pas frappées d'alignement sont quelquefois 
restées intactes. 

La présence de cheminées de granit dans certains magasins du centre ville est un indice d'une construction 
ancienne, même si la façade semble plus récente.

                                                     
23

L'angle du mur de cette propriété est encore visible entre la station-service et le n° 20. Il avait été refait en 1809, «sans autorisation», par 

Mme de la Boissière
24

n° 23 Place du centre.
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Les types de maisons 

Les maisons à colombages 

II ne reste, à Guingamp, aucune maison antérieure à la fin du XVe siècle : 
petites, étroites et basses avec pignon sur rue, couvertes en chaume ou en 
genêts, elles ont disparu au fil du temps. Des XVIe et XVIIe il y a quelques 
survivantes 25. Elles ne sont pas, il s'en faut, entièrement à pans de bois : cette 
technique est réservée aux façades sur la ou les rues. Tout le reste est en bon 
granit du pays, les cheminées aussi et les escaliers sont à vis.

Elles ont connu de nombreux avatars : modification de la forme du toit, 
crépissage ou essantage d'ardoises, percement de fenêtres plus grandes et de 
forme différente, voire suppression des encorbellements : n° 12, 33, 35, 39 
P.D.C., 2 rue St-Yves, 2, 6, 8 rue du Grand-Trotrieux et le 2 rue Notre-Dame 
transformée en «maison à pilier» par remaniement du rez-de-chaussée. 

Les façades, en colombages, ont un soubassement en granit. En effet, chez 
nous, contrairement à d'autres régions au sol argileux, la pierre est proche et 
l'utilisation du pan de bois est limitée aux façades sur rue (les autres utilisant la 
pierre) ce qui permet les gains de surface, aux étages, grâce aux encorbellements 
et l'apport d'éléments décoratifs : peinture des éléments de bois, voire sculptures.

Ces dernières sont rares à Guingamp : petits chapiteaux feuillages au n° 39 P.D.C., deux statuettes su r la 
façade du n° 2 rue St-Yves (à droite) et quelques v isages sur la sablière de l'étage. Rue du Grand Trotrieux, aussi, 
délicates sculptures sur bois, au n° 6

L'étroitesse des façades est sans doute liée au prix de la surface au sol et à la demande de très nombreux 
artisans ou commerçants espérant pignon sur rue au centre ville mais, aussi, au problème de la longueur des 
sablières : chez nous les arbres de haute futaie sont plutôt rares. Quand les sablières sont trop longues elle 
finissent par s'incurver sous le poids des façades et cela se répercutera aussi sur l'horizontalité des planchers. Les 
façades un peu plus larges seront soutenues, en plus des poteaux corniers, par des piliers intermédiaires reposant 
éventuellement sur une dalle de granit (voir au n° 48 P.D.C.) ou par de pilastres (ancienne pâtisserie Pinson) 
remplacés, plus tard, par des colonnettes de fonte.

                                                     
25

Se reporter à l'ouvrage de Mr D. Leloup «La maison urbaine en Trégor aux XVe et XVIe siècles». Voir aussi Guingamp au carrefour des 

siècles pour l'état de ces maisons il y a un siècle.
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Les plus remarquables, avec le 2 rue St-Yves, sont les n° 31 et 48 de la Place du Centre. Elles sont l es plus 
anciennes (de la fin du XVe) : leurs dimensions, le soin apporté à leur construction (d'où leur durée) en font de 
véritables «hôtels particuliers» et témoignent des moyens financiers dont disposaient leurs propriétaires.

Le n° 31 est dit «maison du procureur» Merrien Chér o. Il appartenait à une famille de bourgeois aisés qui donna 
plusieurs administrateurs au duché de Bretagne au XVe siècle. 

A Guingamp il fut, plusieurs années durant, «fermier» ou «domanier» du 
duc, c'est à dire qu'il levait les impôts et versait au duché une somme 
forfaitaire. Il était lui-même marchand de vin installé près de la cohue où il 
exerçait son activité de percepteur sur les étals. Ces charges étaient très 
rentables et donc très recherchées.

Il put ainsi construire une superbe demeure à l'angle de la Venelle du 
Moulin-de-la-ville. Ses ressources firent de lui un notable qui fut élu à trois 
reprises maire ou procureur de la ville en 1464,1465 et 1466.

Il continua à faire partie de la communauté de ville jusqu'à sa mort et 
fut longtemps l'un des dizainiers de la milice bourgeoise. C'est, sans 
doute, à ce titre que son nom est cité dans la relation du siège de 
Guingamp et de la marche des Trégorrois sur Nantes (1487-1491).

Sa fille avait épousé Bertrand Gouicquet lui même «fermier» du duc et 
capitaine de la ville de Moncontour.
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Les maisons de pierre (XVIe - XVIIe) 

Elles constituent, à présent, la très grande partie du bâti antérieur au XXe siècle. Comment les dater ? Le cas le 
plus simple est celui où la date est gravée sur les façades. Cela nous aide, par analogie, à dater la majeure partie 
des autres. 26

Parmi les plus anciennes 27 la maison dite «de la duchesse Anne» au n° 6 R.N.D . (voir dans Ar Men, article de 
D. Leloup) : tourelle, corniche à corbelets, porte sculptée «à l'antique», escalier à volées droites, cheminées 
monumentales constituent un ensemble remarquable. Sa façade, sur la rue Jean Le Moal, atteste de plusieurs 
remaniements, de dates indéterminées, avec modification des ouvertures.

Le n°20 P.D.C., est très composite : il y a deux ma isons accolées en profondeur.  

La façade remaniement : les consoles soutenant les extrémités des grosses poutres 
sous le rebord du toit, l'escalier à vis, les quelques cheminées de granit encore en 
place sont probablement les restes d'une maison antérieures à colombages. C'est ce 
que semble prouver aussi l'examen attentif de la charpente. Mais la façade en pierre, 
la crosse sculptée du rampant Nord, l'alignement régulier des fenêtres des étages 
(furent elles à meneaux ? est-ce un réemploi ?), les piliers cannelés du rez-de-
chaussée sont d'une seconde époque...

Le n° 16 rue Ruello est manifestement ancien d'aprè s l'aspect de sa maçonnerie, la 
tête sculptée à l'extrémité d'un rampant, son escalier, la forme des ouvertures (dont 
certaines ont été remaniées).

D'autres bâtiments anciens (XVe, XVIe) ont disparu parce que leurs propriétaires 
ont voulu les moderniser. C'est le cas de ce qu'on appelle l'Hôtel de l'Empereur (21 
rue N.D.). Son allure actuelle : structure du bâtiment avec ses pavillons d'angle, 
ses toitures et ses cheminées, ses lucarnes sculptées, son imposant escalier en 
granit à volées droites sont du XVIIe mais sa façade sur le jardin montre, sur la 
gauche, une structure complexe où les vestiges d'une petite tourelle, en partie 
encastrée, pourraient bien ter peut-être le mythique «Hôtel des monnaies».
affirme déjà un 

De la même époque (fin XVIe ou XVIIe vraisemblablement) les n° 1, 34, 36 et 42 P.D.C. ( sauf, pour ce dernier, la 
façade sur la rue), «l'hôtel Kernier», place de la République, et celui qui fait l'angle de la venelle de l'Enfer et de la 
place du château. Les façades en granit du XVIIe sont sobres mais soignées. Parfois les portes sont sculptées de 
motifs décoratifs empruntés à la partie renaissance de l'église Notre-Dame : cercles, losanges, fleurettes, frontons, 
colonnettes... 

On ne peut être certains de la forme primitive des toits du fait d'éventuelles réfections des charpentes. Le n° 14 
P.D.C. semble le plus homogène : coiffé d'un toit à quatre pans (comme les pavillons d'angle du 21 R.N.D.), 

                                                     
26

Les indications XVIIe, XVIIIe siècles ne doivent pas s'entendre de manière strictement mathématique. Les modes architecturales 

débordent, parfois largement, les dates du calendrier. A Montbareil les mêmes caractères (niches ou lucarnes, forme des ouvertures, etc..) se 

retrouvent sur des maisons datées de 1707 à 1868 !
27

Nous exceptons, ici, les manoirs qui sont un autre type d'habitation, y compris celui de Ste-Croix (vraisemblablement entre 1490 -1520).
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flanqué de hautes cheminées carrées. Ici la porte latérale n'est pas sculptée mais le plafond de la cave montre, 
régulièrement alignées, les «quenouilles» de bois enrobées de torchis qui sont vraisemblablement d'origine.

Partout nous retrouvons le même granit local beige ocré extrait des carrières locales de Rochefort ou Munehorre 
ou de celles de la région de Bourbriac. 28

Le XVIII e siècle 

C'est de la même couleur, si lumineuse au soleil, que sont les constructions de style XVIIIe siècle : les 
portes et fenêtres des rez-de-chaussée sont en anse de panier. Celles des étages ont souvent un linteau 
supérieur légèrement cintré ou évidé tandis qu'au XVIIe elles sont régulièrement rectangulaires. Elles sont 
souvent datées : 12 rue de l'Abbaye, 1705 ; 25 rue St-Yves, 1725 ; celles-ci portent même le nom de leurs 
constructeurs. Elles ont une lucarne, souvent une petite niche et, parfois, on y voit quelques pieuses initiales 
comme I.H.S. ou D.S.B. 29. A Trotrieux l'une d'elles porte la silhouette d'un calice. Elles n'ont généralement 
qu'un étage et leur toit pouvait, à l'origine, être à quatre pans...

La rue Montbareil bat le record des maisons datées, 
avec ou sans niche, les façades ayant parfois subi des 
modifications dans la forme des ouvertures et parfois la 
surélévation d'un étage. Du même style mais d'une 
date plus tardive les n° 4, 10, 12, 14 rue des Sall es, le 
20 rue St-Nicolas, le 3 place du Château, le 6 rue St-
Michel... 14 et 16 rue de la Pompe, rue du Pot d'Argent 
(à l'angle de la rue des Carmélites) 30. Nous pouvons 
remarquer que la plupart de ces maisons peu élevées 
(un étage sous grenier) sont soit dans les faubourgs, 
soit près des portes de la ville. A la même époque, 
autour de la Place on élevait de plus vastes immeubles 
plus larges, plus profonds, plus élevés aussi (2 à 3 
étages sous un haut grenier où se superposent parfois 
deux étages de mansardes).  

. 

                                                     
28

D'où provient aussi le granit utilisé pour la reconstruction de la partie sud-ouest de l'église (1537-1585).
29

I.H.S. = lesus Hominum Salvator (Jésus sauveur de l'homme); D.B.S. = Dieu Soit Béni. Certaines de ces pierres ont pu être réemployées 

dans des constructions récentes (rue Ruello).
30 ) Cette énumération n'est pas complète et d'autres maisons pourraient être retrouvées ailleurs : Venelle du Moulin-de-la-ville (ultérieu-

rement rehaussées d'un étage), rue du Four St-Sauveur, Porz Anquen, Petit Trotrieux (maison à fenêtre gerbière). Dans une série de dates 

repérer, rue du Pot d'Argent, «l'an onze» (soit 1802) rappelant l'ère républicaine.Voir aussi, au 1 rue Jean le Moal, la façade du presbytère 

(1718) avec ses «oeils-de-boeuf» et son superbe fronton.
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Ce sont manifestement des maisons de 
rapport où se logent de très nombreux 
locataires. 

La multiplicité des appartements et donc des 
«pièces à feu» se traduit par l'existence, sur 
chaque pignon d'une impressionnante muraille 
regroupant tous les conduits de cheminée.

Ici pas de date sur les façades qui sont 
sobres et soulignées d'un bandeau, en relief à 
chaque étage et au ras de la toiture, d'une 
corniche formée non plus de corbelets mais 
d'une grosse moulure arrondie. Deux d'entre 
elles ont conservé leurs gargouilles : les n° 11 et  
15 Place du Centre (les gouttières n'étant une 
addition généralisée qu'au XIXe). Certaines ont 
un balcon au premier étage : sont-ils tous 
d'origine ? Probablement oui pour ceux desn° 
11, 15, 36 P.D.C. 31.
D'autres ont pu disparaître dans des 
réaménagements de rez-de-chaussée et 
magasins 

Les maisons du XIXe 

Du point de vue de l'architecture urbaine le XIXe siècle commence, à Guingamp, après 1830. D'abord lié à 
l'alignement et aux reconstructions de maisons ou de façades, la phénomène va s'accélérer à partir de 1860 
avec l'essor de la circulation, le développement du commerce, l'arrivée de la garnison, la croissance 
démographique, le comblement des douves, l'arrivée du chemin de fer, le percement de nouvelles rues et la 
naissance de quartiers neufs.

L'examen des fiches annuelles de dénombrement 
de la population et des registres décennaux de 
recensement permet de bien cerner le phénomène à 
partir de 1860. Entre 1860 et 1870 il y a, chaque 
année, plus de maisons construites que de maisons 
démolies; ce qui implique à la fois un renouvellement 
du bâti (on reconstruit sur l'emplacement libéré) et 
l'apparition de nouvelles demeures. Au total, sur ces 
dix années, on compte 50 démolitions et 90 
constructions.
Le mouvement se maintient et s'accélère : le nombre 
total des maisons dans l'agglomération passe, entre 
1851 et 1911, de 870 à 1.151 soit 30% de plus. 

                                                     
31

Ce dernier présente, sur ses corbelets, de délicates sculptures.
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Cela ne peut s'expliquer que par l'extension de la surface bâtie, essentiellement à la périphérie et plus 
particulièrement :

- à l'Est, vers la gare du chemin de fer et rue St-Nicolas,
- à l'Ouest, vers la caserne du 48e R.l.
- et le long des rues nouvelles ou retracées : rue Y. Riou, rue P. Guyomar, rue Valentin, rue T. Ribot, 
rue Renan... 

Le granit gris 

L'un des caractères nouveaux directement 
observable est que la ville «change de couleur». 
Du beige ocré on passe au gris des carrières de 
Bégard et Pédernec.

Ce granit avait déjà été employé, vers 1780, 
pour la mise en place du contrefort destiné à 
soutenir la vieille tour de l'horloge. On le 
réutilisera en 1866 pour restaurer l'une des tours 
du château. C'est la couleur de presque toutes 
les façades en pierre de taille construites après 
1840 rue St-Yves côté pair, rue des Ponts-St-
Michel, quelques reconstructions de la rue Notre-
Dame et lorsque l'on comble les espaces restés 
libres ici et là dans les rues anciennes... 
Généralement les façades (la plupart du temps 
deux étages sous mansardes) sont sobres et 
ornées d'un bandeau au niveau de chaque 
étage, d'une corniche à angles vifs sous le toit et, 
parfois, de pilastres verticaux peu épais à 
l'imitation de ceux qui ornent les façades des 
chapelles des monastères du XVIIe et du 
tribunal. Une autre série voit des façades (elles 
sont en moellons beige) couvertes de crépi, 
laissant ressortir les encadrements des portes et 
fenêtres en granit gris. Les toitures portent des 
lucarnes : soit le comble est d'une seule pente et la 
lucarne est nettement dégagée, soit le comble est 
brisé et la lucarne se loge dans la partie verticale 
au dessus de la façade. Ce qui donne des 
mansardes plus logeables. Des toits d'immeubles 
plus anciens ont pu être refaits de cette façon.

Les balcons 

Ils existaient aux périodes précédentes au 1er étage : les 11 et 15 P.D.C., le n° 36 P.D.C. où il  est soutenu par 
des consoles délicatement sculptées. Au 15 P.D.C.(l'ancienne maison de Pierre Guyomar) il prend toute la façade. 
La ferronnerie a été refaite au XIXe siècle puisqu'on y repère des «G» et les initiales de Benjamin Jollivet, son 
gendre. D'autres maisons ont des portes-fenêtres à l'étage : y avait-il ici un balcon qui aurait disparu lors d'une 
réfection du magasin ? Il n'y a plus que de petits balconnets ou de simples garde-corps en fer forgé; le style en est 
très varié, parmi les plus élégants ceux du 32 rue N.D. sont de style Louis XVI.

A partir du milieu du XIXe siècle on peut dire que le balcon connaît une grande vogue avec une nouveauté : les 
balcons superposés et de taille décroissante d'un étage à l'autre : les n° 15 et 17 rue N.D., le 20 ru e St-Yves (mais 
la reconstruction récente en a modifié l'aspect). Place du Centre le grand immeuble de la Société Générale et la 
librairie Goaziou (37 P.D.C.) adoptèrent la même disposition... 
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La vogue des balcons se prolongea jusqu'au début du XXe

siècle (rue des ponts-St-Michel) Les propriétaires des maisons 
plus anciennes se laissèrent tenter. Dès 1856, Mr Ribaire (au 9 
R.N.D.) pose, au premier étage, un balcon sur toute la largeur de 
la façade et un second, plus court et plus étroit, à l'étage au 
dessus. En 1887 ce fut le tour de Mr Barbot, propriétaire du Grand 
Café (20 P.D.C.). Il place un balcon soutenu par des colonnettes 
métalliques et transforme en porte une des fenêtres du premier 
étage.

A partir du milieu du XIXe siècle on peut dire que le balcon connaît 
une grande vogue avec une nouveauté : les balcons superposés et 
de taille décroissante d'un étage à l'autre : les n° 15 et 17 rue N.D., le 
20 rue St-Yves (mais la reconstruction récente en a modifié l'aspect). 
Place du Centre le grand immeuble de la Société Générale et la 
librairie Goaziou (37 P.D.C.) adoptèrent la même disposition... 

Si la plupart des balustrades sont en fer forgé, d'autres (par économie sans doute) sont des garnitures de 
fonte très pleines, très ouvragées et... très lourdes. Lorsque le balcon est de grande dimension et que le 
socle en pierre n'est pas monolithique il se produit parfois un décrochement (voir au 9 et au 17 R.N.D.).

Un certain nombre de balcons ont disparu lors du réaménagement des magasins du rez-de-chaussée : voir 
au 51 ou 53 R.N.D. et 26 R.N.D. (le Télégramme).

Les belles villas du quartier neuf de la gare bénéficient de superbes garnitures de ferronnerie : balcons, 
appuis de fenêtres et grilles. La pose des balcons exigea souvent le renforcement de la façade par des 
colonnettes de fonte. 

N'oublions pas de signaler de superbes grilles monumentales : celle de l'ancien Hospice (1834) et, plus 
tardives, celles du jardin Commandant Billot. Sans parler du travail intéressant de ferronnerie au kiosque de 
ce même jardin.- 
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Les vitrines 

Le commerce de détail change progressivement de nature : il y a moins d'artisans et plus de revendeurs, 
les produits industriels vont arriver en masse grâce au chemin de fer, les commerçants vont se spécialiser. 
Deux phénomènes en découlent.

Le premier est la transformation des façades des rez-de-chaussée. Jusqu'alors il y avait une «pierre de 
boutique» qui servait d'étal, une porte et une fenêtre un peu plus grande que les autres que l'on fermait le soir 
par de solides volets de bois dont la forme s'adaptait à celle de l'ouverture, généralement en anse de panier : 
voir G.C.S. page 88 (n° 34 actuel), pages 72, 77 (n °14 : faïencerie de la fontaine) et page 85. On peu t encore 
en distinguer, au moins en partie, rue St-Michel, rue des Salles, rue Montbareil... C'est une recherche 
amusante.

Or, à partir de 1848, se multiplient les demandes d'autorisation de «refaire la devanture», «élargir 
l'ouverture» ou supprimer la «pierre de commerce». Elles viennent de cafetiers, de boulangers, pâtissiers, 
horlogers ou de marchands de tissus, de chaussures, de chapeaux... Il se trouve, en effet, que des façades 
neuves ou reconstruites ont été aménagées avec de plus grandes «vitrines» qui sollicitent l'attention du 
client; alors concurrence oblige...

Il y eut même, en 1859, «la suppression d'un pilastre remplacé par des colonnes de fonte»... Il n'y a pas, 
alors, de numéros aux maisons mais il pourrait bien s'agir du n° 12 R.N.D. actuel (ancienne maison à p ans de 
bois, plus tard pâtisserie Pinson).

Se pose alors un autre problème : comment protéger ces ouvertures largement vitrées ? Par la pose de 
«menuiseries» : un encadrement de bois sur toute la largeur du magasin, voire même de la façade 32

surmontée d'une enseigne et des volets dont les éléments se replient et se rangent, le soir, dans des coffres 
latéraux.

Au début du XIXe siècle presque tous les commerces en sont équipés (les volets roulants métalliques sont 
plus tardifs). Mais attention : pour éviter l'encombrement des trottoirs, ces coffrages doivent être accolés à la 
façade et ne pas avoir plus de 16cm de saillie. 

Autre protection, contre le soleil et la pluie, de 
petits auvents (au moins à 3m50 de haut). Signalons 
ici le cas particulier des bouchers : ils ont tous un 
auvent car ils suspendent les carcasses à l'extérieur 
de leur boutique. Voir G.C.S. pages 74,81, 91... Et 
puis vint, à partir de 1880 la mode des bannes ou 
auvents de toile pour protéger les vitrines du soleil. 
L'autorisation, nous l'avons vu, fut subordonnée à la 
construction, associée, d'un trottoir. 
Il est intéressant de noter qu'un siècle plus tard ces 
coffrages de bois et les volets repliables ont disparu 
et l'on a vu réapparaître la maçonnerie; mais les 
ouvertures qui y sont ménagées correspondent non

à l'état primitif mais aux réfections du XIXe. La forme, rectangulaire ou en anse de panier très étalée, la 
couleur du granit peuvent être des indices de datation.

La protection de fenêtres 

Les éléments les plus anciens sont les grilles comme aux fenêtres du château où les boucles d'attache 
sont encore en place. On en retrouve sur les maisons les plus anciennes ainsi que des barreaux verticaux 
scellés dans la maçonnerie : venelle du Moulin, rue du Cosquer, venelle de l'Enfer... Cette précaution de 
sécurité était plutôt destinée aux ouvertures des rez-de-chaussée. Plus tard on les équipe de solides volets 
de bois. Aux étages apparurent des volets intérieurs, probablement fin XVIIe et XVIIIe, lorsqu'on revêtit de 
boiserie les murs des appartements. On peut deviner ce type de volets aux n° 32 R.N.D. et 11 P.D.C. 

Les «persiennes» apparaissent dans la seconde moitié du XVIIIe et les lambrequins viennent, à la fin du 
XIXe siècle, garnir le linteau supérieur des fenêtres.33

Peu à peu on réglemente l'installation des gouttières et des conduits aménagés dans les trottoirs pour 
assurer l'écoulement des eaux pluviales. La pose des gouttières en bordure des toits souleva quelques 
problèmes lorsqu'une «lucarne engagée» surmontait la façade. Le tuyau qui recueillait les eaux venant du toit 
coupait carrément l'ouverture 34 pour éviter d'installer deux tuyaux de descente. 
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Voir Guingamp au carrefour des siècles pages 244 à 257, entre autres.
33

Voir Place du centre n° 40
34

On appelle «lucarne engagée» celle qui empiète sur la façade proprement dite : celles du monastère des Ursulines, par exemple.
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C'est, peut-être, la raison pour 
laquelle, lors de la réfection 
d'une toiture, on en vint à 
supprimer la lucarne ! On peut 
vérifier, sur des cartes 
postales du début du XIXe

siècle, que beaucoup de 
maisons anciennes ne sont 
pas équipées de gouttières 
mais, souvent, leur toit 
déborde assez nettement sur 
la façade (voir Ste-Croix, 
pages 162-166 et 118). 

La forme des toits 

Sur les maisons à pans de bois le toit est «en 
bâtière», c'est à dire à double pente mais 
perpendiculaire à la rue. Il aboutit à un «pignon sur 
rue» mais il a été rarement conservé dans cet état : 
par exemple, aux n° 39 et 48 P.D.C., au 2 rue St-
Yves et rue du Grand-Trotrieux. Il a été rétabli au n° 
31 P.D.C. au cours des travaux de restauration. 

On le retrouve, modifié, aux n° 35 P.D.C. et au 2 
R.N.D. et remplacé par une pente unique au n° 33...  
après une réfection totale de la charpente.

Avec les maisons de pierres, le toit en bâtière se 
maintient mais, désormais, le faîte est parallèle à la 
direction de la rue. 35 Certains reflètent une histoire à 
plusieurs épisodes comme ceux des n° 50 et 52 
P.D.C. Le XVIIe siècle coiffe volontiers ses 
constructions de toits à quatre pans flanqués de 
hautes cheminées à section carrée : 14P.D.C.; 21 
R.N.D.

Quand l'immeuble est de bonnes dimensions et/ou 
isolé, on coupe les angles de la bâtière (G.C.S. page 
87 et 4 place du Château). Nous avons vu que, 
succédant aux lucarnes en «chien assis» 
apparaissait la vogue du «comble brisé» avec 
lucarnes peu saillantes. Il est bien évident que 
beaucoup de toitures actuelles sont des 
réaménagements ultérieurs à la construction des 
immeubles. Elles sont, pour peu qu'on y prête 
attention, d'une grande variété.

                                                     
35

Quelques exceptions, notamment pour les maisons formant l'angle de deux rues.
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Le souci de sécurité 

Comme dans toutes les villes où l'habitat est très concentré, le risque d'incendie est grand. Ici, comme 
partout en France, survient l'interdiction de construire des maisons de bois et l'on exige que les façades à 
colombages soient recouvertes d'ardoises ou de crépis. Il n'y a plus, depuis longtemps, de toitures de 
chaume ou de genêts sur les maisons en bordure des rues mais il en reste encore dans les cours intérieures 
et sous forme d'appentis et d'écuries... la plus grande vigilance est préconisée.

C'est ainsi qu'est scrupuleusement réglementée la construction des fours de boulangers et de pâtissiers. 
On ne doit pas les aménager dans la maison principale mais dans une cour avec des facilités d'accès et de 
circulation. La voûte du four est, soigneusement, construite en briques réfractaires et argile. Le petit toit, à 
charpente de bois, qui les protège, doit être au moins à 30cm de la voûte et aucune pièce de bois ne doit être 
en contact immédiat. Il faut, impérativement, respecter, sur toute la périphérie du four, un espace d'au moins 
16cm (plus tard porté à 33cm), appelé «tour du chat» 36. Devant l'entrée du four, le sol doit être garni d'une 
épaisse plaque de tôle afin d'éviter, lors de la vidange des cendres chaudes, le risque d'incendie.

Quelques autorisations demandées au siècle dernier :  

Four de boulanger :  1868 Galliot, rue St-Michel,  
«     «    pâtissier :  1876 Pinson, rue Notre-Dame, 
«     «    pâtissier :  1887 Delalande, successeur de Hernot,  

à l'angle de la place et de la venelle du Moulin,  
 «     «    boulanger:  1890 Mordelet, rue St-Michel, 

«     «    pâtissier :   1895-1900   Pinson, place du Centre, 
«     «    boulanger :  1904 Urvoy, place du Centre

Les nouveaux quartiers (fin XIXe – milieu XXe 

Dans le dernier quart du XIXe siècle et jusqu'en 1914 la population totale de Guingamp passe d'environ 
7.000 à plus de 9.000 habitants II est donc normal que le nombre des habitations augmente de plus de 200. 
Mais cela concerne surtout deux quartiers : à l'Est celui de la gare, à l'Ouest celui de la caserne. Les 
alignements deviennent continus le long des rues existantes : St-Nicolas,... la Madeleine, rue Gordoc'h... et 
les habitations se multiplient rapidement le long des nouvelles voies, y compris la nouvelle route de Pontrieux 
en direction, bientôt, du nouvel hôpital.

Après la démolition, presque complète, des remparts et le comblement des douves entre le château et la 
porte de Tréguier on vit construire un alignement à peu près continu de maisons : du château à l'angle de la 
rue Notre-Dame puis le long du Champ-au-Roy et entre le carrefour de la nouvelle route de Pontrieux 
jusqu'au débouché de la rue des Carmélites, le tout à une vingtaine de mètres, environ, en avant des anciens 
remparts. Mais de l'autre côté de la «rue des Cantons» le maintien de l'Hôpital, du jardin des Augustines, de 
celui des soeurs de Montbareil, la construction de l'école des Cantons ne laissèrent, pour des maisons 
particulières, que la partie au delà du carrefour de Montbareil dont deux jolies villas (l'une d'elles, dite «le 
Bocage», deviendra, plus tard, la sous-préfecture 37.

Etant données la dispersion des nouveaux quartiers, les différences sociales des populations qui s'y 
implantent, l'influence des entrepreneurs et des architectes, 38 les modes venues d'ailleurs, nous nous 
trouvons devant des formes très variées. Essayons de dégager quelques caractères qui nous aiderons à y 
voir plus clair.

Les matériaux utilisés 

Jusqu'à présent, à part quelques maisons, à pans de bois, rescapées, on avait surtout utilisé soit le granit 
local (en moellons ou en pierre de taille) soit le granit gris. Cela sous des formes variées : toute la façade ou 
seulement des chaînages ou des bandeaux et des entourages de portes et de fenêtres. Et, assez 
abondamment, des crépis de couleur neutre : soit sur d'anciennes façades à colombage soit pour masquer 
des moellons et mieux faire ressortir les encadrements des ouvertures. Tout cela est encore utilisé mais il y 
aura plus de variété avec l'utilisation de nouveaux matériaux. 
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Le «tour du chat» est également le nom de l'intervalle qui (à Guingamp ou à Dinan, par exemple) séparait, autrefois deux maisons 

voisines. Bien qu'il ait été, depuis, en partie maçonné, il est encore repérable Place du centre entre les n° 31,33 et 35.
37

Voir le bulletin n° 18
38

Offret, Le Besque, Huet, Dieulesaint... et, bientôt, Le Fort.
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Les briques 

Plus légères et moins coûteuses que la pierre, 
elles arrivent maintenant en quantité, grâce au 
chemin de fer, surtout des briqueteries de St-
Brieuc, Le Dû, par exemple. La brique sert à 
construire des appentis ou autres débarras dans 
les cours mais on les voit employées massivement 
rue du Grand-Trotrieux pour la façade des 
nouveaux bureaux et réserves des établissements 
Droniou et Chareton (ils ont été édifiés à partir de 
1879 après démolition de plusieurs petites 
maisons).

Associée à la pierre, nous la retrouvons rue St-Nicolas dans de belles 
maisons bourgeoises, vg n° 29,31, 33 en diverses co mbinaisons et, aussi, 
dans le quartier de la gare.

Elle devient élément de décoration en chaînages, bandeaux, entourages 
de fenêtres, tranchant sur la pierre ou le crépi. 39

Les céramiques 

Elles sont également éléments de décoration en motifs géométriques ou floraux, permettant de 
personnaliser les façades. On vit, même, utiliser des tessons de vaisselle : une petite maison, près de la 
chapelle Saint-Joseph à Ste-Croix, en était abondamment recouverte; il en reste quelques uns, en forme de 
macaron sur une façade près de la Vieille Auberge à Rustang. 

Parfois utilisées seules, elles peuvent être associées à la brique voire à d'autres éléments car la sobriété 
est rarement le caractère des maisons de cette époque. Il suffit de se promener, en particulier dans le 
quartier de la gare, pour en noter la diversité.

Notons la profusion des «bow-windows» qui prolongent la mode des balcons et présentent l'avantage 
d'être couverts. On voit aussi se développer les vérandas et jardins d'hiver. 
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Depuis ces briques ont, parfois, été peintes.
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Notons la profusion des «bow-windows» qui 
prolongent la mode des balcons et présentent 
l'avantage d'être couverts. On voit aussi se 
développer les vérandas et jardins d'hiver.

Le béton 

La première maison en béton date de 1895 (place de la République). Elle arbore une décoration variée : fronton, 
balustres briques, céramiques...

A peu près contemporains, rue du Grand-Trotrieux, les entrepôts des magasins de gros Chareton-Droniou.

Les constructions métalliques 

La plus notable fut la nouvelle Halle (1887-88) où se mêlaient la pierre et la brique sous une remarquable 
charpente métallique. Elle a duré un siècle. Les jardins d'hiver utilisaient aussi des vitres sur armatures 
métalliques. 

Quels styles architecturaux ? 

A peu près 50% des maisons de cette époque ont un style simple dans la continuation de la période 
précédente : façade crépie ou non, généralement deux étages, comble brisé avec mansardes et alignées en files 
continues. Surtout lorsqu'elles sont en bordure des anciennes rues au sortir de la ville : rue Gordoc'h, rue de 
Tréguier, rue St-Nicolas jusqu'au carrefour avec la rue P. Guyomar.

Mais dans les quartiers neufs, où le terrain est plus facilement disponible au départ, les maisons sont 
généralement isolées dans des jardins plus ou moins vastes où l'on plante camélias, palmiers, araucarias et 
quelques pieds de chasselas à l'abri d'une serre bien exposée.

Les styles adoptés sont variés :
• style «Napoléon III» comme l'actuelle Banque Populaire;
• style «manoir» tout en granit avec lucarnes, voire belvédère; 
• style manoir avec décoration de briques; 
• style «villa» rappelant tant celles de la banlieue parisienne que celles des bords de mer normands ou 
dinardois. 
• style «art-nouveau» : les annexes de l'hôtel de l'Ouest (R.N.D.), les entrepôts Chareton, le 21 rue Bobé de
Moyneuse, le 32 rue St-Nicolas.

Souvent décalées par rapport à la rue, elles sont précédées d'un jardinet fermé de murs et s'ouvrant par de 
très belles grilles qui portent parfois les initiales de leur premier propriétaire.

Certaines ont des fenêtres ou des bow-windows ornés de vitraux où se dessinent des motifs décoratifs 
«1900» de fleurs et de feuillages.
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Très concentrées dans les quartiers vers la gare, elles ne sont pas totalement absentes ailleurs : place St-
Sauveur (9 et 11), rue du Mal-Foch (G.G.S. page 140) et le long de la nouvelle route de Pontrieux, vers 
l'hôpital. 

Après 1900 le style LE FORT 

Georges Robert Le Fort entra dans la vie guingampaise en proposant, pour la construction du nouvel 
hôpital, le plan qui fut retenu. Il se fixa à Guingamp dont il fut, un demi siècle durant, l'architecte municipal. 
On lui doit, à ce titre et à titre privé, nombre de réalisations. Ce qui ne l'empêche pas de travailler aussi pour 
d'autres villes bretonnes : Rennes, Dinan (la gare et la Caisse d'Epargne), St-Brieuc (la Caisse d'Epargne).

Dès les années d'après guerre, il se voit confier l'aménagement de la nouvelle Ecole Supérieure de 
garçons sur l'emplacement de l'ancien hôpital (1 926-28). L'originalité fut de raccorder, par une sorte de tour 
abritant l'escalier, l'ancien hôpital militaire (le seul conservé de l'ensemble du XIXe) aux nouveaux bâtiments 
soigneusement rangés sur les côtés de la cour.

Il coiffa cette tour d'un toit à quatre pans surmonté d'un clocheton rappelant à la fois celui qui dominait, 
depuis les années 1880, la Tour de l'horloge de l'église Notre-Dame 40 et celui i| avait lui-même orné le 
bâtiment central de l'hôpital. 

Lors du transfert de l'hôpital sur Pabu, la municipalité avait acheté l'ancien monastère des Augustines dont 
elle rêvait de faire son Hôtel de Ville. Du fait de diverses circonstances, le classement par les beaux-arts, la 
guerre de 1914-18, l'urgence de reloger ; l'E.P.S., ces bâtiments étaient entièrement affectés à cette fin 
scolaire. Mais, dans les locaux de la Place du Centre, les services de la mairie étaient de plus en plus à 
l'étroit.

G.R. Le Fort fut chargé de concevoir un ensemble de bâtiments qui prendraient, entre la rue de la Trinité et 
la rue St-Nicolas, la place de l'ancien collège E.P.S. datant de 1840.

L'élément essentiel en était un Hôtel de Ville englobant une bibliothèque municipale, et, à l'arrière, une 
salle des Fêtes et un bâtiment destiné aux Pompiers.

On lui adjoignait, au sud, un tribunal et le commissariat de police dans l'alignement de la poste de 1910. 
Vers le nord on équilibrait par un bâtiment plus modeste.

En fait, par suite de difficultés financières que la crise des années 1930 empêcha de résoudre, ne furent 
construite que les deux ailes. A gauche «la Maison de l'Enfance» qui a eu, depuis, d'autres affectations. A 
droite le bâtiment occupé aujourd'hui par le Tribunal d'Instance sur le pignon duquel les pierres sont toujours 
en attente...

Le projet était grandiose. Le style choisi était imité de celui du monastère des Augustines et l'entrée de la 
ville eût été, ainsi, dotée d'un superbe ensemble architectural.

On lui doit aussi la réalisation de l'immeuble Le Jamtel (1910), à l'angle de la rue des Carmélites et de la 
nouvelle rue Renan, avec un aménagement réussi du «pan coupé». Ici, au 2e étage, remarquer une des plus 
beaux balcons de Guingamp avec un motif végétal unique dessiné par Mr Lefort

Par la suite, il réalisa aussi la rénovation du carrefour entre la rue du Mal-Joffre et la rue Montbareil en 
modifiant partiellement l'immeuble ancien qui s'y trouvait. Il remaniera l'entrée de la rue Notre-Dame et de la 
rue du Vally en plaçant, côte à côte, la maison Querel et le Garage Kerambrun dont la façade s'orne d'étroits 
pylônes en béton.

Parmi ses créations, citons encore sa propre maison boulevard Clemenceau. Il y avait acheté, dès 1912, 
deux parcelles de terrain dans le «Clos de la Fontaine St-Nicolas» et le «Champ du Colombier». La façade 
est très composite : arcade ogivale, fenêtre à meneaux, décorations de têtes sculptées en relief et de 
gargouilles inspirées de celles de l'église Notre-Dame. Le tout surmonté d'une loggia.

Plus tard, dans les années 1930, il édifia, rue Notre-Dame, une étourdissante façade «art-déco» puis la 
gare routière..

Il fut aussi le réalisateur, dans les années 1950 de la cité H.L.M. qui porte son nom dans la rue Mal-Foch.

Les premières «cités ouvrières 

Elles apparaissent après 1920 avec le vote de la loi Loucheur (1928). La première fut la cité St-Sébastien. 
Le terrain appartenait, du fait d'un legs, à la ville. Théoriquement on aurait pu y créer un jardin municipal 
selon le voeu du légateur. Mais, pour ce faire, on avait trouvé un emplacement plus central dans l'ancien 
jardin des Augustines. Le type de construction adopté fut la «maison individuelle» entourée d'un jardinet. 
Quelques modifications ultérieures (addition, par exemple, d'un garage) en ont un peu modifié l'aspect.

La seconde cité sera, derrière la gare, celle qui porte le nom d'Aristide Briand : elle est formée, elle aussi, 
de pavillons. Une série de maisonnettes identiques trouve aussi sa place, derrière la caserne, dans la rue du 
48e R.l. Ce type de logement social sera remplacé, après 1950, par la construction des H.L.M.
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Suppression de ce clocheton et de l'horloge il y a environ 20 ans.
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S'ouvre ainsi l'époque urbaine contemporaine que nous léguerons à nos descendants. Y trouveront-ils la 
même âme et la même émotion que celles que nous ressentons à l'issue de cette plongée dans le passé. ?  
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